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Présidence de M. Boël) doyen d'âge

La séance est ouverte à 14 h 35.

M.le Président. - Mesdames, messieurs, la séance est
ouverte.

Je prie MM. Mayeur et Simonet, les deux plus jeunes
membres de l'assemblée, de prendre place au bureau pour y
remplir les fonctions de secrétaires provisoires.

(MM. Mayeur et Simonet prennent place au bureau.)

Mesdames, messieurs, le Conseil se réunit aujourd'hui
de plein droit en verru de l'article 32, paragraphe 1er de la
loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980.

OUVERTURE DE LA SESSION
ORDINAIRE 1992-1993

M. le Président. - Je déclate ouverte la session ordi-
naire 1992-1993 du Conseil de la Communauté française.

EXCUSES

M. le Président. - Ont demandé d'excuser leur
absence à la présente séance: MM. Damseaux, Féaux et
Maystadt, en mission à l'étranger; M. Baudson, Mme
Onkelinx et M. Spitaels, retenus par d'autres devoirs;
M. Duquesne, empêché; MM. Guy Charlier, Delizée et
Minet, pour raisons de santé.

NOMINATION DU BUREAU DEFINITIF

M.le Président. - Nous allons procéder à la nomina-
tion du bureau définitif.

L'article 2 de notre règlement prévoit que le Conseil
procède, par des élections distinctes, à la nomination d'un
président, d'un premier vice-président, d'un deuxième
vice-président, d'un troisième vice-président, de secrétai-
res, dont le nombre a été fixé à cinq en 1985.

Ce nombre a été depuis confirmé par l'usage et, en der-
nier lieu, par la décision que nous a vons prise au débutde la
présenre législature.

Nous allons procéder à la nomination du président.

Quelqu'un demande-t-illa parole?

La parole est à M. Biefnot.

M. Biefnot.- Monsieut lePrésident, au nom des grou-
pes de la majorité, je vous propose la candidature de Mme
Anne-Marie Corbisier-Hagon. (Applaudissements sur
tous les bancs.)

M.le Président. - Puisqu'il n'y a pas d'aurre candida-
ture, je proclame Mme Corbisier-Hagon Présidente du
Conseil de la Communauté française. (Applaudissements
sur tous les bancs.)

Nous allons maintenant procéder à la nomination des
vice-présidents et secrétaires.

Quelqu'un demande-t-illa parole?

La parole est à M. Biefnot.

M. Biefnot. - Monsieur le Président, à moins que vous
n'ayez été saisi d'autres candidarures, je vous propose, au
nom de l'ensemble des groupes de ce Conseil, la reconduc-
tion du bureau sortant.

M. le Président. - Pas d'objection? (Non.) Dans ces
conditions, le Conseil étant unanime, je proclame élu le
bureau composé comme suit:

Premier vice-président: M. Willy Taminiaux;

Deuxième vice-président: M. Pierre Hazette;

Troisième vice-président: M. Marc Harmegnies;

Secrétaires: MM. Marcel Cheron, Eric Tomas, Jean-
Marie Severin; Pierre Beaufays, Jacques Marchal.

Le bureau étant constirué, je prie la Présidenre et les
secrétaires de prendre place au bureau.

(Aux applaudissements de l'assemblée,
Mme Corbisier-Hagon monte à la tribune présidentielle

et prend place au bureau,
assistée de MM. Tomas et Beaufays.)

CONSTITUTION DU CONSEIL

Mme la Présidente.- Mesdames, messieurs, je déclare
le Conseil de la Communauté française constitué.

Conformément à l'article 4 de notre règlement, il en
sera donné connaissance au Roi, aux Chambres législati-
ves, aux autres Conseils de Communauté et aux Conseils
régionaux.

ALLOCUTION DE MME LA PRESIDENTE

Mme la Présidente se lève et prononce l'allocution sui-
vante.' Messieurs les ministres, madame et messieurs les
présidents de groupe, chers collègues, je tiens tout d'abord
à exprimer mes remerciements à M. le sénateur Bod qui,
avec beaucoup de précision, a exercé les fonctions qui
reviennent au doyen d'âge à l'ouverrure de la session. J'y
associe vos remerciements et ceux de mes jeunes collègues,
MM. Mayeur et Simonet, qui l'ont assisté en qualité de
secrétaires. Je tiens également à vous faire part de ma grati-
tude pour m'avoir à nouveau appelée à la présidence de
notre assemblée. Soyez assurés que je poursuivrai cette
tâche avec le souci de veiller au fonctionnement le plus har-
monieux possible de notre Conseil et la volonté, en tout
cas, d'être une présidente à l'écoute de toutes et de tous,
garante d'un équilibre réel entre la majorité et l'opposition
dans le cadre des travaux qui nous attendent dans les mois à
venir.

Notre assemblée sera sans doute confrontée dans un
proche avenir à des réformes qui affecteront de manière
sensible sa composition, ses attributions et son fonctionne-
ment.

Au-delà de cette évolution sur laquelle il sera amené à
devoir lui-même se prononcer dans un débat qui redessi-
nera l'avenir même de norre Communauté et que nous
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avons d'ailleurs déjà initié en commission plénière, le Con-
seil de la Communauté française doit rester le Parlement
des francophones de Belgique, un Parlement qui doit pou-
voir exercer pleinement les missions qui lui reviennent et
lui reviendront, dans le respect de ses prérogatives.

Sans vouloir lui conférer une portée excessive ou agres-
sive qui dépendrait juste de la place que j'occupe momenta-
nément, il me semble bon d'aborder, comme je l'avais d'ail-
leurs annoncé à la fin de la session extraordinaire, les rap-
ports Législatif-Exécutif.

Le concept de primauté du pouvoir législatif dans notre
régime démocratique ne peut être relégué au rang des sym-
boles, sinon des accessoires. Cette primauté doit pouvoir se
vérifier dans la vie politique quotidienne et implique, dès
lors, des rapports avec le pouvoir exécutif qui en tiennent
compte. Trop d'assemblées, à travers l'Europe d'ailleurs,
semblent empoussiérées par la force de l'habitude et rédui-
sent ainsi le rôle qu'elles devraient pouvoir jouer.

Dans le système créé par les lois de réformes institution-
nelles de 1980, quelques règles importantes différencient
nettement le pouvoir communautaire du pouvoir fédéral.
Ainsi, notre Exécutif est élu par le Conseil et les ministres
communautaires sont à l'abri d'un vote de méfiance
exprimé par une majorité circonstancielle puisque l'Exécu-
tif ne peut être renversé qu'à la suite du vote d'une motion
de méfiance constructive ou à la suite d'une réponse néga-
rive à un vote de confiance que l'Exécutif lui-même pour-
rait solliciter.

S'interroger sur les rapports entre le Conseil et l'Exécu-
tif à l'heure où le modèle que je viens de décrire risque de
faire école dans les autres assemblées, c'est se préoccuper de
vérifier que ces rapports continuent d'être en tout cas équi-
librés.

Malheureusement, on est parfois amené à se demander
si tel est encore le cas. L'opinion n'est pas indifférente au
fait que les Parlements se trouvent souvent réduits à un rôle
de chambres d'enregistrement d'une législation conçue et
élaborée par l'Exécutif.

Ainsi en est-il quand un Exécutif, par le dépôt tardif de
projets importants, place - volontairement ou non, je le
concède - le Conseil dans l'obligation de défendre trop
brièvement et hâtivement les textes, alors que la qualité de
ceux-ci pourrait avantageusement profiter de l'apport des
législateurs que nous sommes par définition, si nous dispo-
sions d'un temps nécessaire et suffisant pour y réfléchir et
en améliorer la teneur, sans pour autant en détruire l'archi-
tecture ni en dénaturer les intentions.

Est-il normal que l'assemblée dispose de peu de semai-
nes seulement pour se prononcer sur un décret important,
après que l'Exécutif en a délibéré pendant plusieurs mois
après avoir reçu ravis obligatoire du Conseil d'Etat?

De même, on ne cesse de dire que le contrôle parlemen-
taire sur les budgets est rune de nos tâches essentielles. Or,
le contrôle peut-il s'effectuer dans les conditions d'un exa-
men approfondi? Lorsque le temps presse, parce que les
exigences du calendrier sont là - et elles sont certainement
nécessaires et utiles -, nous disposons de trop peu de
temps, ici encore, pour préparer et alimenter convenable-
ment un débat digne de ce nom, tant en commission qu'en
séance publique.

Notre règlement impose au Conseil des délais mini-
mums pour se prononcer. Ainsi, ses commissions ont six
semaines pour examiner les budgets dont elles sont saisies
et les projets législatifs bénéficient à tous égards de la prio-
rité dans nos travaux.

Il est vrai sans doute
directes pour les Conseils

que l'instauration d'élections
communautaire et régionaux
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modifiera et réduira vraisemblablement - et fort heureu-
sement - de nombreux problèmes d'agenda. Aussi,
j'espère qu'il ne faudra pas un jour imposer à l'Exécutif des
délais minimums pour le dépôt des textes dont il prend
l'initiative. Cette solution serait à mon sens malencon-
treuse.

L'effort de chacun permettra, j'en suis sûre, de recréer
les conditions propices à un exercice correct de la fonction
normative et du contrôle budgétaire et financier de notre
Parlement. Sommes-nous suffisamment conscients de ce
qu'un travail parlementaire accompli à la hâte et dans
l'improvisation est finalement préjudiciable au citoyen qui
pâtit de normes parfois mal ajustées et qui, surtout,
décrypte avec énormément de difficulté le rôle que peut
encore jouer la plupart de ses représentants?

C'est finalement tout le rapport entre le pouvoir politi-
que et le citoyen qui se trouve ainsi déréglé par l'effet d'un
rapport inadéquat entre pouvoir législatif et pouvoir exé-
cutif. Je ne doute pas que nous aurons à cœur à l'avenir de
rechercher ensemble, Conseil et Exécutif, des relations fai-
tes de collaboration et de complémentarité et que nous évi-
terons désormais les écueils d'un rapport de force faussé.
Bons débats et bonne session à tous. (Applaudissementssur
tous Les bancs.)

CONSTITUTION DES CHAMBRES LEGISLATIVES

Mme la Présidente. - M.le Président du Sénat m'a fait
savoir que le Sénat s'est constitué en sa séance du
13 octObre 1992.

De même, M. le Président de la Chambre des représen-
tants m'a fait part de ce que la Chambre s'est constituée en
sa séance du 13 octobre 1992.

CONSTITUTION DU VLAAMSE RAAD

Mme la Présidente. - M. le Président du VLaamse
Raad m'a fait savoir que le Vlaamse Raad s'est constitué en
sa séance de ce jour.

COMMUNICATION DE LA PRESIDENTE

Cour d'arbitrage

Mme la Présidente. - Le greffier de la Cour d'arbitrage
a notifié au Conseilles arrêts récemment prononcés par la
Cour, ainsi que les questions préjudicielles qui lui ont été
adressées.

La liste complète de ces notifications sera reproduite en
annexe aux comptes rendus de la présente séance. (Voir
annexe 2.)

QUESTIONS ECRITES

(Art. 63 du règlement)

Depuis notre dernière séance, des questions écrites ont
été adressées: .

- A M. le ministre Anselme, par MM. Simons et de
Seny;



- A M.le ministre Lebrun, par MM. Viseur, Simons,
Perdieu, Liesenborghs et Detienne;

- A M. le ministre Di Rupo, par MM. Detienne,
Simons, Viseur et Dewormej

- A Mme la ministre De Galan. par Mme de T'Ser-
claes, MM. Winkel et Detienne.

ORDRE DU JOUR

Approbation

Mme la Présidente. - Conformément aux articles 5
et 23 du règlement, la Conférence des présidents, réunie le
13 octobre 1992, a procédé â l'élaboration de l'ordre du
jour de la présente séance.

Quelqu'un demande-t-il la parole sur cet ordre du
jour? (Non.)

Si personne ne demande la parole, l'ordre du jour est
adopté.

NOMINATION DES COMMISSIONS

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la nomi-
nation des commissions conformément â l'article 12 du
règlement.

Pour simplifier la procédure, je vous propose de recon-
duire celles-ci telles qu'elles étaient composées à la fin de la
session précédente.

En outre, dans la mesure où aucune modification
n'intervient dans l'attribution des présidences et vice-
présidences de commissions entre les différents groupes
politiques, je propose â l'assemblée de reconduire globale-
ment les bureaux des commissions.

Quelqu'un demande-t-illa parole? (Non.)

Sipersonne ne demande la parole, il en est ainsi décidé.

QUESTIONS D'ACTUALITE

(Art. 65 du règlement)

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle les ques~
tions d'actualité.

QUESTION ADRESSEE A M. ANSELME, MINIS-
TRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF

QUESTION DE M. MAINGAIN: ASSOCIATIONS
OCCUPANT DES IMMEUBLES DE LA COMMU-
NAUTE

Mme la Présidente. - La parole est à M. Maingain
pour poser sa question.

M. Maingain. - La presse a fait état, monsieur le mi-
nistre-président, de la poursuite de vos négociations avec le
ministre-président de la Région de Bruxelles en ce qui con-
cerne le sort d'un certain nombre de biens relevant du patri-
moine de la Communauté.

Je ne reviendrai pas sur l'ensemble de l'opération, mais
je tiens cependant à souligner deux situations particuliè-
rement alarmantes: celle de la Maison des femmes, rue
Blanche, et celle de la Maison des artistes, rue des Nerviens.
Dans les deux cas, il semble acquis- en tout cas dans vorre
esprit et dans celui du ministre-président de la Région de
Bruxelles - que ces immeubles seront vendus ou cédés. Se
pose donc le problème du relogement des associations
occupant ces deux immeubles.

Je crois savoir qu'il n'y a pas encore de propositions
précises faites à ces différentes associations quant aux pos-
sibilités de relogement, quant aux lieux de futur accueil,
quant aux modalités financières du déménagement.
J'aimerais savoir si vous avez apporté à ces problèmes un
commencement de réponse, et surtout de réponse ~lus
positive que celle qui a été donnée jusqu'à présent.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Anselme, mi-
nistre-président.

M. Anselme, ministre~président de l'Exécutif. -
Madame la Présidente, chers collègues, des contacts ont été
pris effectivement, comme l'a dit la presse, avec le ministre-
président de la Région bruxelloise, M. Charles Picqué,
avec M. Serge Moureaux qui préside la Cocof et avec le
cabinet de M. Gosuin, qui est donc parfaitement au cou-
rant de la situation.

La Maison des artistes devrait pouvoir être vendue.
Nous pensons reloger ceux qui y sont - bien qu'aucune
convention ne lie la Communauté â ce sujet - à l'ISELP.
Les travaux envisagés pour cet immeuble seraient donc réa-
lisés. j'espère que, dans les jours ou les semaines qui vien-
nent, un accord pourra être pris de telle manière que les
occupants actuels de la Maison des artistes puissent démé-
nager dans ce nouveau bâtiment. Rien n'est encore définitif
mais les pourparlers à ce sujet ont commencé.

En ce qui concerne la Maison des femmes, il est vrai que
le ministre-président de la Région bruxelloise m'a dit qu'il
était intéressé par cet immeuble en tant que bourgmestre de
Saint-Gilles. Si cette commune m'adressait effectivement
des propositions - lesquelles â ce jour ne me sont pas
encore parvenues-, il est entendu qu'elle reprendrait tota-
lement les droits et obligations qui lient la Communauté
aux occupants de la Maison des femmes. M. Picqué ne m'a
pas indiqué formellement qu'il désirait revendre cet
immeuble le cas échéant, mais si cela devait se faire un jour,
il lui incomberait, de plein accord avec les occupants
actuels, de les reloger.

QUESTION ADRESSEE A M. LEBRUN, MINISTRE
DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, DE LA
RECHERCHE SCIENTIFIQUE, DE L'AIDE A LA
JEUNESSE ET DES RELATIONS INTERNATIO-
NALES

QUESTION DE M. DETIENNE: MINERVAL DANS
L'ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE

Mme la Présidente. - La parole est à M. Detienne pour
poser sa question.

M. Detienne. - Monsieur le ministre, à la fin du mois
d'août, vous annonciez votre intention, lors d'une confé-
rence de presse à Vaison-la-Romaine, d'introduire un
minerval dans l'enseignement artistique â horaire réduit.
Vous avez confirmé cette intenrion lors d'une conférence
de presse le 2 octobre.
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Une série de questions surgissent. Dans la mesure où
l'arrêté ministériel relatif à l'instauration d'un minerval
pour l'enseignement à distance a été pris hors d'une réu-
nion de notre assemblée, je me permets de vous interpeller
aujourd'hui, car je ne pense pas que cette question sera exa-
minée en commission et qu'elle ne pourra donc faire l'objet
d'un débat.

De quels montants minimum et maximum serait ce
minerval ?

Une contribution de la part des parents, dont les
enfants suivent cet enseignement, est déjà demandée par les
académies à l'heure actuelle. Vous relevez vous-même,
monsieur le ministre, le fait que cette quote-part est déjà
élevée puisqu'elle peut aller jusqu'à 7500 francs. En tout
cas, c'est ce qui figure dans le texte que vous m'avez fourni.
Dans quelle mesure ce minerval s'ajourerait-il aux cotisa-
tions déjà réclamées par les asbl? Dans quelle mesure les
exonérations prévues pour aboutir à une régulation sociale
ont-elles un sens dès l'instant où les cotisations aux asbl,
relativement élevées, sont maintenues?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Lebrun, mi-
nistre.

M. Lebrun, ministre de l'Enseignement supérieur, de la
Recherche scientifique et des Relations internationales.-
Madame la Présidente, chers collègues, M. Detienne doit
savoir d'abord qu'il ne se passe pas une semaine sans que je
ne reçoive une demande d'augmentation du quota d'heures
dans les académies, c'est-à-dire dans l'enseignement à
horaire réduit. Vous savez que le budget affecté à cet ensei-
gnement, essentiellement pour les académies de musique,
est de l'ordre de 2,3 milliards.

Dans l'état actuel des finances de la Communauté fran-
çaise, il est impossible de faire droit à l'accroissement des
quotas d'heures qui sont demandés par les utilisateurs. Je
pense donc qu'il est utile de permettre aux académies de
développer de nouveaux projets pédagogiques en deman-
dant aux utilisateurs une certaine participation.

Je n'ignore pas qu'auiourd'hui, des asbl parallèles aux
académies pratiquent non pas des droits d'inscription,
mais des sortes de cotisations aux asbl de soutien aux aca-
démies. Cette façon d'agir échappe totalement aux pou-
voirs publics, tant au niveau communal qu'au niveau de la
Communauté, puisqu'il s'agit d'initiatives essentiellement
privées.

Toutefois, si nous appliquons un minerval aux acadé-
mies - question actuellement débattue avec l'ensemble du
secteur des académies -, il reviendra à l'Exécutifde propo-
ser à l'assemblée une «modalisation» de ce minerval.

Aujourd'hui, pas mal d'adultes fréquentent les acadé-
mies. On pourrait envisager, me semble-t-il, un plcin
minerval pour ces derniers et, par contre, un mincrval
«modalisé» pour les jeunes. Je pense par exemple à des
exonérations pour les très jeunes enfants et à un minerval
de 50 p.c. pour ceux qui suivent cet enseignement.

Enfin, comme vous l'avez signalé, on pourrait
«modaliser» ce minerval en fonction de la catégorie sociale
des utilisateurs. Comprenez bien que l'objectif ne consiste
pas à imposer une contribution proportionnelle au coût
d'une heure d'académie qui varie, selon les cas, de 1 250 à
2 000 francs l'heure, mais à prévoir une participation de
l'utilisateur qui permettrait ainsi le développement, par
l'académie, de nouveaux projets pédagogiques.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Detienne pour
une réplique.
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M. Detienne. - Monsieur le ministre, d'une part, je
crains que l'introduction d'un minerval porte atteinte au
principe de la gratuité de l'enseignement. On sait
aujourd'hui combien le manque de formation artistique se
fait ressentir dans l'enseignement fondamental. Les acadé-
mies remplissent donc un rôle palliatif à cet égard. D'autre
part, je crains que l'introduction de ces mesures ait pour
simple effet de réduire le nombre d'élèves et l'enveloppe
globale octroyée aux académies. Pour ma part, je ne vois
rien qui puisse enrayer ce mouvement. (Applaudissements
sur les bancs Ecolo et FDF.)

QUESTIONS ADRESSEES A M. DI RUPO, MINIS-
TRE DE L'EDUCATION

QUESTION DE MME STENGERS: FORMATION
PEDAGOGIQUE DANS L'ENSEIGNEMENT
MATERNEL

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Stengers
pour poser sa question.

Mme Stengers. - Madame la Présidente, monsieur le
ministre, l'Exécutif précédent, a en juillet 1991, permis au
pouvoir organisateur de désigner comme institutrices
maternelles des puéricultrices en cas de pénurie d'institu-
trices maternelles et, en cas de pénurie de puéricultrices

- en titre B -, des AESS et des AESI, c'est-à-dire des
régents et des licenciés.

Or, nous nous trouvons en début d'année scolaire et,
déjà, la pénurie d'institutrices maternelles se fait ressentir,
de même que la pénurie de puéricultrices.

Monsieur le ministre, n'estimez-vous pas qu'il serait
opportun de revoir cette décision de l'Exécutif, qui a fait
l'objet d'une circulaire sous la signature de M. Grafé, pour
permettre à d'autres catégories d'enseignants d'exercer des
fonctions d'institutrices maternelles? Je songe notamment
aux logopèdes et aux éducatrices qui possèdent un bagage
pédagogique. Nous savons tous que les régents ont une for-
mation pédagogique, même légère, mais que les licenciés
n'en ont pas. Personnellement, je me vois mal, étant licen-
ciée en droit, exercer des fonctions d'institutrice maternelle
patce qu'il n'y aurait plus de puéricultrices sur le marché!

Ne pensez-vous pas que les possibilités de recrutement
pourraient être élargies pour faire appel aux compétences
qu'offre le marché- je songe, je le répète, aux logopèdes et
aux éducatrices?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Di Rupo,
ministre.

M. Di Rupo, ministre de l'Education. - Madame la
Présidente, chers collègues, il est exact que, l'an passé,
425 puéricultrices ont été engagées et que cette année-ci,
nous avons reçu une dizaine de demandes. Il n'est pas
impossible qu'au cours de l'année, nous soyons amenés à
faire appel à un nombre important de puéricultrices.

Ce domaine et les compétences telles que définies par
Mme Stengers méritent une attention particulière. Je ne
dirais pas comme elle que les licenciés n'ont pas de compé-
tences pédagogiques ou qu'elles sont insuffisantes pour les
niveaux maternel et primaire, comme j'ai cru le compren-
dre dans son intervention!

Quoi qu'il en soit, il est vrai qu'il existe sur le marché
des profils professionnels peut-être plus adéquats. C'est
pourquoi j'ai chargé mes services d'examiner la demande
de Mme Stengers.



D'une manière générale, cette question pose le pro-
blème de la formation en nombre suffisant des institutrices
maternelles et des instituteurs et institutrices pour récole
primaire. Il s'agit d'une problématique plus vaste que
l'Exécutif examine à l'heure actuelle.

QUESTION DE MME STENGERS: REMPLACE-
MENT D'ENSEIGNANTS EN PAUSE-CARRIERE

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Stengers
pour poser sa question.

Mme Stengers. - Monsieur le ministre, vous n'ignorez
pas que la pause-carrière se présente de plus en plus fré-
quemment dans l'enseignement. Cela nécessite le rempla-
cement de l'enseignant qui l'a demandée par un enseignant
en situation de chômage. Celui-ci doit être chômeur com-
plet indemnisé, ne serait-ce qu'un jour.

Or la sitUation suivante s'est produite à de nombreuses
reprises dans l'enseignement secondaire au début de cette
rentrée scolaire: pour des cours techniques ou scientifi-
ques, nous nous sommes trouvés devant la nécessité de
recourir à de jeunes licenciés, notamment en mathémati-
ques et en physique. Nous avions la possibilité de faire
appel à de jeunes diplômés de juin 1992 qui n'étaient pas
chômeurs complets indemnisés, n'ayant pas totalisé les
150 jours d'attente obligatOires.

Je sais q ne ce n'est pas de votre ressort dans la mesure où
il s'agit d'une compétence du ministre de l'Emploi et du
Travail. Toutefois, pour le problème spécifique de l'ensei-
gnement, ne croyez~vous pas, monsieur le ministre, qu'il
serait opportun que vous preniez langue avec votre collè-
gue afin de prévoir la possibilité-dans le cas où il faudrait
recourir à un porteur de titre A, à savoir un titre requis-
d'engager de jeunes diplômés qui n'auraient pas totalisé les
150 jours d'attente?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Di Rupo,
ministre.

M. Di Rupo, ministre de l'Education. - Madame la
Présidente, chers collègues, pour mémoire, les enseignants
ont soit le titre requis, soit le titre jugé suffisant A. Quand le
titre n'est pas jugé suffisant, on fait appel à ce qui
existe, selon certaines modalités. Il s'agit alors du titre B.
L'ampleur de l'utilisation de membres du personnel ensei-
gnant via le titre B n'est pas inquiétante. Ce phénomène est
cependant trop important et s'il devait persister, nousde-
vrions effectivement, comme le demande Mme Srengers,
prendre contact avec notre collègue du ministère de
l'Emploi et du Travail pour assouplir un certain nombre de
dispositions. D'une manière générale, nous avons
demandé à la commission de réaffectation de réintégrer
prioritairement les enseignants dans des fonctions occu-
pées par des temporaires engagés selon la formule du
titre B.

QUESTION DE MME STENGERS:
D'ADAPTATION A LA LANGUE

COURS

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Stengers
pour poser sa question.

Mme Stengers. - Monsieur le ministre, j'en viens à
l'enseignement primaire. Je vais vous parler des cours
d'adaptation à la langue française, un de mes dadas.

La circulaire nouvelle est arrivée et comme vous l'aviez
promis, vous avez supprimé la notion de nationalité. Il
n'est plus question d'enfants étrangers ou apatrides qui
peuvent bénéficier de cours d'adaptation à la langue fran-
çaise. Toutefois, la formule qui apparaissait dans la circu-
laire précédente esr restée, à savoir que, pour bénéficier de
cours d'adaptation à la langue française, il faut que la lan-
gue maternelle ou usuelle diffère de la langue de l'enseigne-
ment.

Ma question est donc la suivante. Cela signifie-t-il éga-
lement que l'interprétation restrictive qui était donnée l'an
dernier doit être poursuivie er que l'on ne pourrait pas
admettre que des enfants dont la langue maternelle est
théoriquement le français - je dis théoriquement, car les
parents de ces enfants sont théoriquement des francopho-
nes- peuvent néanmoins bénéficier de ces cours d'adapta-
tion à la langue française, car ils n'ont pas un bagage suffi-
sant pour suivre leur scolarité avec fruir, étant donné que
leurs parents appartiennent par exemple -le cas est cou-
rant et malheureux - à ce qui est communément appelé le
quart monde?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Di Rupo,
ministre.

M. Di Rupo, ministre de l'Education. - Madame la
Présidente, chers collègues, pour répondre de manière pré-
cise à Mme Stengers, j'indiquerai que ces cours d'adapta-
tion sont destinés à (Out enfant dont la langue marernelle
n'est pas le français. En d'autres termes, ceux-ci ne s'appli-
quent pas aux enfants issus d'un milieu où l'on parle le
patois. L'idée du département était d'ouvrir ces cours aux
enfants néerlandophones qui suivent leur scolarité dans
des écoles francophones. Dans le passé déjà, nous pouvions
prendre en compte des enfants d'origine étrangère, notam-
ment maghrébine. Si besoin en était, une circulaire pourrait
être adressée aux établissements pour préciser cette dimen-
sion de la problématique.

Enfin, ces cours d'adaptation devraient connaître en
1992-1993 un accroissement du volume d'emploi de l'ordre
de 10 p.c., pourcentage relativement important, en parti-
culier à Bruxelles.

Je répète qu'il s'agit d'ouvrir ces cours aux enfants issus
d'un milieu néerlandophone.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Stengers
pour une réplique.

Mme Stengers. - Madame la Présidente, monsieur le
minisrre, je suis satisfaite de votre réponse dans la mesure
où elle confirme mon impression, ce qui est toujours agréa-
ble, mais j'aurais souhaité que vous élargissiez le champ
d'application de cette circulaire. Nous pourrions en effet
penser aux enfants de couples mixtes qui baragouinent le
français et pour qui les maîtres d'adaptation, s'ils sont bons

- ce qui est une autre question -, sont vraiment indispen~
sables.

QUESTION DE M. LIESENBORGHS: RECHERCHES
SUR LE NIVEAU DE LECTURE

Mme la Présidente. - La parole est à M. Liesenborghs
pour poser sa question.

M. Liesenborghs. - Madame la Présidente, monsieur
le ministre, la presse a fait largement écho à la recherche
menée par le laboratoire de pédagogie expérimentale de
l'Université de Liège sur les compétences en lecture.
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La note de synthèse rédigée par les chercheurs liégeois
attire l'attention sur le niveau en lecture des élèves de neuf
et de quatorze ans. Les chercheurs soulignent que la situa-
tion est «hautement préoccupante ».

Ces mêmes chercheurs sont dans une situation quelque
peu difficile puisque le ministre leur a signalé au printemps
que leurs recherches devaient se terminer avec cette année
budgétaire.

Dès lors, vu le caractère vraiment fondamental de
l'acquisition du mécanisme de la lecrure tant pour la réus-
site scolaire, qui vous rient tant à cœur, que pour la réussire
d'une vie de citoyen, je vous pose la question de savoir com-
ment vous justifiez l'arrêt de ces crédits. Pourquoi, au con-
traire, ne pas intensifier cette recherche de première impor-
tance?

Mme la Présideme. - La parole est à M. Di Rupo,
ministre.

M. Di Rupo, ministre de l'Education. - Madame la
Présidente, chers collègues, la question de M. Liesenborghs
mérite quelques étements de réponse que je soumets à la
sagacité des honorables membres.

Le service du professeur Crahay a reçu, en 1991, envi-
ron 4 millions pour cette étude sur l'échec scolaire et la
lecture. Cene année, le crédit de 4 millions demandé a été
ramené à 3 millions pour des raisons de gestion du départe-
ment et de choix au niveau de l'ensemble des recherches
effectuées au sein du départemenr. J'ai fait savoir au profes-
seur Crahay que nous envisagerions l'avenir en fonction du
rapport. Je n'avais pàs l'imenrion d'insister, ici, sur ce
point. Néanmoins, M. Liesenborghs m'ayant interrogé, je
me dois de dire toute la vérité: à ce jour, je ne suis toujours
pas en possession du rapport alors que la presse en a fait
écho. Cette situation est quelque peu désagréable étant
donné que l'on paie pour cette étude et que le contrat spéci-
fie l'obligation de faire rapport au mandant.

J'en viens au fond de la question. J'avoue être ravi
d'apprendre quelques élémenrs scienrifiques. Toutefois,
après tcois mois, mon département tirait les mêmes conclu-
sions - nous agissons d'ailleurs en conséquence. Cela
étant, il est toujours positif d'être conforté par des études
scientifiques.

L'aspect le plus important réside dans les mesures que
nous serons amenés à prendre pour améliorer cette situa-
tion.

Je résume brièvement les pistes que nous examinons
actuellement: recentrage des programmes et des notions à
connaître - dans le domaine de la lecture, notamment -
en création de synergies entre les bibliothèques communa-
les et l'enseignemenr fondamenral.

J'assure l'honorable membre que dès que j'aurai pris
connaissance de l'étude en détail et que je serai à même de
juger de l'opportunité de sa poursuite, je ne manquerai pas,
si cela s'avère nécessaire, de demander à mon département
de dégager les moyens financiers adéquats.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Liesenborghs
pour une réplique.

M. Liesenborghs. - Madame la Présidente, la suscep-
tibilité du ministre me surprend. A mon sens, il n'était pas
prévu que le rapport soit prêt en septembre. L'importance
de la question de fond est telle qu'elle ne peut, selon moi
laisser place à une susceptibilité quelconque.

Le problème dépasse évidemment la recherche en
matière de lecture. Il réside au niveau du traitement de la
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totalité de la recherche en éducation et de sa diminution
systématique durant cette année. A cet égard, nous espé-
rons d'ailleurs ne plus connaître une telle diminution au
cours de l'an prochain.

Les solutions évoquées par le ministre ne sont évidem-
ment pas celles qui sont déjà préconisées dans la note de
synrhèse de l'Université de Liège. Je sais que le ministre
possède une capacité extraordinaire de compréhension des
problèmes les plus complexes. Toutefois, la note de syn-
thèse de l'Université de Liège n'indique pas les pistes de
solutions qu'il a citées. Je pense, dès lors, que la recherche
en la matière doit être intensifiée.

QUESTION
NISTRE
SANTE

ADRESSEE A MME DE GALAN, MI-
DES AFFAIRES SOCIALES ET DE LA

QUESTION DE M. GRIMBERGHS: SUBVENTIONS
AUX SERVICES D'ACCOMPAGNEMENT DES
HANDICAPES ADULTES

Mme la Présidente. - La parole est à M. Grimberghs
pour poser sa question.

M. Grimberghs. - Madame la Présidente, lors de la
dernière séance de la commission plénière, l'occasion nous
a déjà été fournie de traiter de différents problèmes relatifs
à des retards survenus au niveau de la liquidation des sub-
venrions.

J'aborderai un point précis: celui de la liquidation des
subventions au bénéfice des services d'accompagnement
pour personnes handicapées adultes.

L'association des services d'accompagnement, qui
regroupe la plupart des services actuellement convention-
nés, a fait connaître sa position récemment. Elle s'inquiète
du fait que les subsides relatifs à l'année budgétaire 1992
n'aient pas encore été versés, ce qui met à mall'accompa-
gnement de quelque cinq cents personnes. Cet incident est
d'autant plus malvenu que nous avons, le 9 juillet, voté un
décret - si je ne m'abuse, il s'agit du décret du 28 juillet-
qui reconnaît ces services, ce que ces derniers attendaient
d'ailleurs depuis longtemps. Cet incident de parcours en ce
qui concerne la liquidation des subventions est donc tOut à
fait regrettable.

Je voudrais vous poser deux questions à ce sujet. Tout
d'abord, connaît-on avec précision le montant des sommes
dues et la manière dont elles seront liquidées, à moins
qu'elles ne l'aient déjà été?

Ensuite, dans le but d'évirer que la même situation se
reproduise en 1993, des tranches de liquidation sont-elles
prévues dans l'arrêté d'application?

Mme la Présidente. - La parole est à Mme De Galan,
ministre.

Mme De Galan, ministre des Affaires sociales et de la
Santé. - Madame la Présidente, ma réponse comprend
trois volets pouvanr se résumer de la façon suivanre: pour-
quoi, quand et comment à l'avenir?

L'arrêté, consigné par le ministre du Budget et moi-
même, se trouve à l'administration depuis la seconde quin-
zaine du mois de septembre. Compte tenu des délais de
liquidation, les services en question seront payés dans six
semaines environ, c'est-à-dire au cours du mois de novem-
bre.



Pourquoi un retard est-il à déplorer en la matière, alors
que notre Conseil a unanimeml'Jlt approuvé]e projet en sa
séance du 9 juillet? Je précise d'emblée que les effets de ce
décret sont rétroactifs au 1er juil]et. C'est d'ailleurs à vorre
demande - je m'en souviens parfaitemenr- que cette p'ré-
cision a été ajoutée au projet. Le fait est que nous avons
voulu établir une comparaison avec ]es services qui travail-
Jaient déjà -de façon rtès satisfaisante d'ailleurs - j titre
expérimenta] dans norre Communauré. Nous voulions, en
effet, reconnaître ]eur rravai] mais aussi vérifier s'ils
entraientdans]e cadre du nouveau décret et cela, afin d'évi-
ter toute contestation ultérieure.

Une périodicité fixe sera prévue dans les arrêtés d'exé-
cution en ce qui concerne la liquidation des subventions, cc
qui évirera aux services de devoir recourir à des organismes
financiers et à voir ainsi le motHam de leur suhvention
diminué du fait des intérêts bancaires.

Cc problème sera donc réglé d'ici peu.

PROPOSITIONS DE DECRET

Prise en considération

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle ]a prise
en considération des propositions de décret suivantes:

JO Organisant !'enseignemenr technique
sionne!, à charge des pouvoirs publics, de MM.
Michel.

et profes-
Hazette et

Quelqu'un demande-t-i] LI paro]e? (Non.)

Si personne ne demande la parole, je vous propose de
J'envoyer à]a commission de l'Enseignement, de]a Forma-
tion et de la Recherche.

2° Relatif au conrr(J]e dc; films pouvant êrres vus par
les enfanrs de moins de seize am;, de M. féaux.

Quelqu'UJ\ demande-t-iJ la paro]e? (Non.)

Si personne ne demande b parole, je vous propose de
]'envoyer;\ la commission de l'Audiovisue], de la Presse et
du Cinéma.

Il eIl est ainsi décidé.

PROJET DE DECRET PORTANT APPROBATION DU
TRAITE SUR L'UNION EUROPEENNE, DE
17 PROTOCOLES ET DE L'ACTE FINAL AVEC
33 DECLARATIONS, EAITS A MAASTRICHT LE
7 FEVRIER 1992

Discussion générale

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appel!e ]a discus-
sion générale du projet de décret.

La discussion générale est ouvcrre.

La parole est à M. Knoops, corapporteur.

M. Knoops. - Madame Ja Présidente, notre commis-
sion a consacré cinq réunions à l'examen du Traité de
Maastricht. La commission des Relarions internationaJes
n'a pas attendu ]e dépôt du projer de décret d'approbation
de ce traité pour érudier, sOlls]a présidence de Mme Lizin,
les dispositions de ce dernier et ses conséquences possibles
dans notre Communauté.

C'esr en effet les 22 ,wril, 26 mai et 9 juillet 1992 que
notre commission des Relations internationales s'est réu-
nie en vue de procéder à une évaluation approfondie du
Traité sur l'Union européenne. Au cours des réunions des
6 et 7 octobre 1992, notre commission a examiné le projet
de décret portant assentiment du Trairé sur l'Union euro-
péenne, de 17 protocoles et de ]'Acte final avec
.13déclarations, faits j i\L:tastricht le 7 février 1992.

Au débur de ce rapporr qui se réfère évidemment pour
J'essentiel au rapport écrit qui est en vos mains, je désire
tout d'abord remercier mon eorapporteur M. Beaufays,
qui a bien voulu me suppléer lorsque j'érais :lbsent en com-
mission er m'aider lorsque nous trions presents touS deux.
Je voudrais également remercier ]es services du Conseil qui
nous ont apporté une co11aboration utile et efficace.

Cntes, nous ne devons pas nous le cacher, devant le
Conseil de ]a Communauté française, ]e Traité de ~1a3S-
tricht porre d'ahord sur des matières économiques. L'élé-
ment considéré comme ]e p!us important par l'opinion
publique est Li décision de réaliser à terme une monnaie
unique. Cela ne concerne pas. du moins directement, notre
Conseil et ses compétences. Il n'empêche que cela aura une
importance pour le niveau de vie, pour!e revenu dans notre
Communauté. Nous devons certainement v être attentifs,
même si c'esr dans d'autres assemblées par]~mentaires que
ce point du traité a été ou sera examiné.

Le Tr::1iré Je "-'1aastricht porte égalemenr sur de nom-
breuses matières qui relèvenr de notre Conseil. Il est donc
indispensahle qut' ce dernier se prononce afin que]e tr;-lité
puisse être ratifiè dans notre- pays.

Cette ,1Pprobation nécessaire n'a d'ailleurs pas été dis-
curée par Je Conseil d'Errlt, Jeque'l a quand même rappelé,
dans son avis relatif au projet de décret déposé par ]'Exécu-
tif, l'avis donné i nos assemhJées parlemenraires nationales
en ce qui concerne le vote des Européens non nationaux à
des élections imernes, à des élections qui nous concernent
particulièrement, à savoir les élecrions communales.

Le Conseil d'Etat rappelle !a nécessité juridique d'une
révision constitutionneUe à ce sujet.

Certains, anticipant sur des terrninolof:';ies dont ils vou-
draient déjà s'approprier l'avantage ou l'auréole, parlent
déjà de «gouvernement régional >',pour ne pas dire p!us...

M. Biefnot. - On a !cs satisfacrions que l'on peut!

M. Knoops. - Hien sÜr, monsieur Bicfnot, nuis il est
rriste de sc limiter à ce genre de satisfactions. C'est !'apa-
nage du grand âge, oserais-je dire, voire le signe de l'impuis-
sance de certains gouvernements qui accaparent de teJles
rermino]ogies!

Lors des deux premières réunions, norre commission a
estimé qu'il pouvait y avoir un précédent dangereux quant
au respect des minorités cr ,1 LI nécessité d'une révision
constitutionnelle pour des modifications imporrantes.
Aucune discussion n'a eu lieu entre nous à ce sujet.

Tous parris confondus, nous sommes tous d'accord

- cela résulte des discussions en commission et du rap-
porr - sur ]e droit de vote des citoyens européens non
nationaux aux élecrions municipales.

11 résulte également du rapport qu'une parrie d'entre
nous, voulant aller plus loin, estimaient que tous les ciro-
yens, même non européens, devaient jouir de ce droit. Sur
ce sujet, une unanimité s'est dégagée. Notre commission
s'est même posé ]a question de savoir s'il ne fallait pas
attendre une décisÎon de révision constitutionnelle avant
de proposer une approhation du traité par notre assemb!ée.
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Finalement, en raison de l'imporrance de ce traité et bien
que certains aient estimé que les assurances données par Je
gouvernement national n'étaient pas suffisantes, notre
commission a donné son accord pour vous proposer
l'approbation du projet de décret présenté par notre Exécu-
tif.

En ce qui concerne le traité lui-même, le ministre de
l'Enseignement supérieur, de la Recherche scientifique, de
l'Aide à la jeunesse et des Relations internationales a utile-
ment rappelé, dans son exposé introductif, que« la partie la
plus importante de notre travail devait porter sur les princi-
pes suivants:

1. le principe de subsidiarité;

2. la représentation de l'Exécutif de la Communauté
française à l'intérieur du Conseil européen;

3. la détermination des implications que Maastricht
organise pour ]a Communauté française en fonction de ses
compétences ".

Nous devons certainement être attentifs au principe de
subsidiarité, encore que le récent Conseil européen de Bir-
mingham retienne plutôt l'expression «principe de proxi-
mité ». Au-delà d'une question de vocabulaire, on discerne
une volonté de ne pas amener à un niveau supérieur un
problème pouvant trouver une solution valable à un niveau
de pouvoir plus proche du citoyen.

L'expression «principe de proximité" est sans doute
plus claire que l'expression «principe de subsidiarité»,
laquelle a été mal comprise.

Il faut cependant éviter que le principe de proximité
soit à son tour mal compris. On pourrait ainsi considérer
que c'est l'autorité la plus proche du citoyen, en l'occur-
rence la commune, qui doit se saisir du problème et ne
l'adresser à un niveau supérieur que si elle constate son
incompétence. Si c'est le sens que l'on attribue au principe
de proximité, j'estime, n'étant cependant ni centralisateur
ni jacobin, qu'il y a là un danger extrême et que certains
problèmes doivent manifestement être traités à un niveau
plus élevé. Aucune commune de ce pays, par exemple, ne
désire traiter de l'enseignemem universitaire. Il n'est
cependant pas exclu que certains pouvoirs, se considérant
plus proches du ciroyen, veuillent en traiter demain.

Au niveau de la commission des Relations internatio-
nales, cette situation serait jugée dangereuse car, d'une
part, notre Communauté est mieux habilitée à traiter des
problèmes d'éducation et, d'autre part, l'Europe peut nous
aider à cet égard.

Le Traité de Maastricht confirme la vocation de
l'Europe à traiter des problèmes d'éducation - nous ne
pouvons que nous féliciter, par exemple, du programme
Erasmus - et cette voie doit être suivie par notre Commu-
nauté. L'Exécutif de notre Communauté doit y être parti-
culièrement attentif.

En ce qui concerne la santé, le ministre compétent nous
a rappelé, à juste titre, la complexité du traité ainsi que les
limites des pouvoirs accordés à la Communauté. A titre
d'exemple, le ministre nous a signalé que le traité se pen-
chait, entre autres, sur la protection des consommateurs

- secteur pour lequel nous ne sommes pas compétents-
mais liait cette protection des consommateurs à la défense
de la santé, matière qui, ellc, intéresse notre Communauté.

Je vous renvoie au rapport écrit en ce qui concerne les
différents secteurs pour lesquels notre Communauté est
compétente et pour lesquels une modification des décisions
est intervenue: passage de l'unanimité à une majorité qua-
lifiée ou à un système plus hybride...
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Nous avons essayé dans ce rapport de clarifier les cho-
ses pour chacune des matières intéressant la Communauté.
Je crois qu'il serait trop long de les évoquer oralement.

Tous les membres de la commission ont cependant
insisté - et les ministres chargés de l'Education sont d'ail-
leurs très attentifs à cet égard - pour que l'éducation fasse
de nos enfants de bons Européens et permette également
aux étudiants, particulièrement aux universitaires, de
s'intégrer au milieu européen.

Je suis non pas stupéfait, mais admiratif face aux pro-
grès que certains de mes édudiants universitaires ont
accompli après un passage - ne ffu-ce que de quatre mois
dans une université étrangère, parfois non européenne- je
pense notamment aux universités québecoises. Un vérita-
ble déclic s'est produit chez ces étudiants: ils se sont ouverts
vers l'extérieur. Nepas permettre cette ouverture ou limiter
les possibilités d'une telle ouverture serait, à mon sens, un
acte coupable à l'égard de notre jeunesse.

Je terminerai mon intervention en tant que rapporteur
en évoquant un problème qui reste posé, celui de la repré-
sentation de notre Communauté française au sein du Con-
seil des Régions.

A l'impossible nul n'est tenu, mais les différents mem-
bres de l'Exécutif n'ont pu ni nous rassurer ni nous expli-
querquelle serait à cet égard la position de la Communauté
française. Je pense pouvoir dire que c'est une des préoccu-
pations de l'ensemble des membres de notre commission.

Ce rapport oral, que certains considéreront peut-être
comme trop long déjà, est cependant extrêmement limité si
on le compare au rapport écrit. Je conseille aux membres
qui ne l'auraient pas encore fait de consulter celui-ci car ils
y trouveront, tant dans les discussions que dans les inter-

ventions des membres de l'Exécutif, nombre d'indications
utiles que je ne pouvais évidemment reprendre à cette tri-
bune sous peine d'être fastidieux.

Permettez-moi d'ajouter que nous avons pu, par la voix
d'un de ses représentants, entendre la position de la Fédéra-
tion des étudiants francophones au sujet du Traité de
Maastricht.

Sa communication intitulée" l'article 126, première
impulsion pour l'éducation ou base d'une véritable politi-
que européenne de l'éducation?" figure en annexe au rap-
port écrit. Elle a vivement intéressé la commission, et
j'invite les membres du Conseil à en prendre lecture.

En conclusion, la commission a adopté le projet de
décret qui lui était soumis à l'unanimité moins une absten-
tion.

J'en viens maimenant, si vous le permettez, à mon
intervention en tant que représentant du PRL au sein de
cette assemblée.

Tout d'abord, je voudrais rappeler le problème du
droit de vote des Européens aux élections communales

- et pourquoi pas? -, demain, aux élections régionales.
Nous pensons, comme le Conseil d'Etat, qu'une révision de
la Constitution est indispensable à cet égard et nous regret-
tons que le gouvernement national n'ait pas procédé à cette
révision qui aurait dû recueillir, du moins je l'espère, une
bien plus large majorité que celle des deux tiers. Certes, des
intérêts électoraux locaux, quelque peu en marge de notre
Communauté, auraient peut-être fait hésiter certains, mais
je pense qu'ils n'auraient pas osé s'opposer à ce droit de
vote et marquer ainsi un sentiment anti-européen mani-
feste.

Il est toutefois inutile de pleurer le lait répandu et puis-
que cette révision constitutionnelle n'a pas eu lieu, il faut
obtenir maintenant que les engagements - imprécis sans



doute- pris par le gouvernement national soient respectés
pour que le contenu du traité soit appliqué au plus tôt et,
pourquoi pas, dans un pays qui se prétend un exemple en
matière européenne, dans une communauté majoritai-
rement pro-européenne, pourquoi pas dès les prochaines
élections locales, c'est-à-dire en 1994? C'est le souhait du
PRL, lequel espère que les autres groupes de cette assem-
blée y seront attentifs et veilleront, là où ils ont de
l'influence, à ce qu'il puisse se réaliser.

Monsieur le ministre ... (Colloque entre M. Lebrun et
M. Vaes.)

C'est inacceptable! Si le ministre ne veut pas m'écouter,
qu'il aille dans le couloir! Il est absolument inacceptable
que le ministre se laisse ainsi distraire. Je vous expose la
position du PRL qui, jusqu'à plus ample informé, est le
premier groupe d'opposition au sein de cette assemblée.

M. Vaes. - Monsieur Knoops, je suis coupable d'avoir
distrait le ministre.

M. Lebrun, ministre de l'Enseignement supérieur, de la
Recherche scientifique, de l'Aide à la jeunesse et des Rela~
tions internationales. - Monsieur Knoops, c'est par sim-
ple courtoisie que je prêtais une oreille aux propos d'un
membre respectable de cette assemblée, la deuxième évi-
demmenr ne quirranr pas les vôtres!

Mme la Présidente. - Monsieur Knoops, chacun
ayant reconnu son erreur, nous vous écoutons tout ouïe.

M. Knoops. - Je vous remercie, madame la Prési-
dente. Timea Danaos...

En ce qui concerne le droit de vote des Européens, le
PRL n'a certainement pas tous ses apaisements eu égard
aux quelques déclarations lénifiantes émanant du pouvoir
national. Nous espérons que ceux qui ont fait des déclara-
tions, ô combien percutantes et valables à ce sujet, conti-
nueront à soutenir cette position et feront tous les efforts
nécessaires, quitte- si vous me permettez cette expression
sportive - à se mouiller le maillot, pour que dès les pro-
chaines élections communales, les Européens domiciliés
dans nos communes puissent y exercer leur droit de vote.

J'en viens à la représentation de notre Communauté au
Conseil des Régions.

Certes, le Traité de Maastricht comporte pas mal de
lacunes, pas mal de faiblesses. Cependant, le Conseil des
Régions me paraît constiruer un pas en avant.

Je ne me considère pas comme un Européen frileux! Si,
au sein de cette assemblée, un référendum devait être orga-
nisé sur le bien-fondé du Traité de Maastricht, il est évident
que je l'approuverais comme je l'ai fait ailleurs déjà. T oute-
fois, en tant qu'Européen, le traité me laisse sur ma faim: il
ne va pas assez loin dans beaucoup de domaines, notam-
ment quant aux attributions de notre Communauté.

Il faut reconnaître cependant qu'en organisant un Con-
seil des Régions, le Traité sur l'Union européenne
reconnaît le fait régional. C'est un progrès, un pas est fran-
chi et il ne sera pas possible de revenir en arrière.

Notre pays a vu ainsi sa place reconnue au sein de ce
Conseil des Régions mais il semble, alors qu'il fût question
de bien d'autres choses et notamment de notre représenta-
tion au Parlement européen, au cours d'une réunion bapti-
sée « dialogue », qu'on ne soit pas parvenu à se mettrc
d'accord sur la répartition des mandats au sein de ce Con-
seil.

Laissez-moi vous dire mon inquiétude, monsieur le mi-
nistre, car, par ses déclarations insensées, le jour de la fête

de la Communauté française, votre ministre-président a
déforcé notre Communauté et, de ce fait, vous avez perdu la
petite chance que nous avions d'une représentation pari-
taire au sein de ce Conseil des Régions. Peut-être se trou-
vera-t-il, dans la minorité que nous pourrions avoir, un peu
plus de représentants de la Région wallonne et un peu
moins de représentants de la Communauré française, tout
en laissant une place - qui sera de par la nature des choses
sans doute, paritaire - pour la Région bruxelloise.
J'espère sans y croire-mais ne faur-il pas parfois suivre la

devise du Taciturne? - que vous calmerez mes inquiétu-
des à cet égard. Je pense que nous serons minorisés dans
cette représentation par rapport à la Communauté unitaire
de la Région flamande. La Communauté française sera très
faiblement représentée puisque, si l'on en croit les jour-
naux, tant le ministre-président que le ministre chargé des
Relations internationales de la Communauté française
estiment que, finalement, tout doit se passer au niveau des
Régions et que le niveau de la Communauté française ne
sera qu'un niveau de coordination des pouvoirs, un peu à
l'instar de ce que sont les arrondissements de notre pays. A
cet égard, nous sommes particulièrement attentifs mais
aussi très sincèrement inquiets.

Enfin, je voudrais aborder le problème de l'article 128
se rapportant à la créacion culturelle. En effet, c'est grâce à
cet article que des aides internes à la création sont possibles.
Puis-je encourager l'Exécurif à établir un programme pré-
cis et aussi efficace que possible vu la limitation connue de
nos moyens dans le domaine de la création culturelle?

Nous sommes capables - certains films récents vien-
nent de le prouver - de percer au niveau international et,
en tout cas, au niveau de l'ensemble de la francophonie.
Encore faut-il que certains coups de pouce puissent être
donnés à bon escient: ils permettraient à notre Commu-
nauté de connaître un développement culturel et d'assurer
une meilleure présence culturelle à l'échelon international,
car, sur ce plan, notre programme se limite aujourd'hui à
l'audiovisuel et au domaine des bibliothèques - si tel n'est
pas le cas, vous m'en informerez, monsieur le ministre - et
j'estime que c'est insuffisant.

J'attends donc que vous me fassiez part de votre pro-
gramme. Permettez-moi cependant de vous rappeler, mon-
sieur le ministre, que je possède quand même une certaine
expérience parlementaire, croyez bien que je le regrerre car
je préférerais être plus jeune! Aussi, je ne me contenterai
pas d'un simple programme et attendrai qu'il soit assorti
d'un calendrier, car des programmes qui n'ont pas vu le
jour, j'en ai connu beaucoup, même cerrains auxquels, à
l'époque, j'avais cru!

Voilà donc les quelques remarques que je voulais émet-
treen tant que représentant du PRL au cours de cettediscus-
sion du décret portant approbation du Traité de Maas-
tricht. Il est évident que notre groupe, vu l'importance,
l'intérêt et la valeur de ce traité, votera pour le projet
d'approbation même s'il est conscient de certaines faibles-
ses du traité et particulièrement de celles de l'Exécutif.
(Applaudissements sur les bancs du PRL)

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Lizio.

Mme Lizin. - Madame la Présidente, messieurs les mi-
nistres, chers collègues, votre commission des Relations
internationales vous propose majoritairement, après s'être
réunie à trois reprises pour évaluer le traité et à deux repri-
ses pour examiner le projet de décret, d'approuver le décret
portant assentiment du traité.

Nous posons cet acte à un moment où l'Europe vit au
rythme de beaucoup d'inquiétudcs, de propos variables,
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contradictoires, parfois pessimistes et très souvent déma~
gogiques. On a dit que l'Europe était aujourd'hui en pleine
crise. Il est vrai que, pour la première fois depuis très ]ong-
temps, les tensions dans les systèmes monétaire et financier
ont fondé des inquiétudes légitimes des milieux économÎ-
ques et sociaux de nos pays.

Alors, quelle est l'Europe qui est aujourd'hui malade?
Est-ce l'Europeen tant que région, soumise depuis trois ans
à beaucoup de perturbations et de modifications sur la
!-icène internationale, ou est-ce la CEE, c'est-à-dire l'organi-
sation intergouvernementale dont le principal objectif est
le renforcement des liens entre les douze Etats membres?

Il est vrai que l'on ne peut pas confondre les deux pro-
blèmes mais que l'un ou l'autre interagit et qu'aujourd'hui,
ce dont nous parlons, c'est essentiellement d'une crise de
l'institurion.

Il faudrait que nous puissions :J.mener nos douze Etats à
retrouver le rythme qui était]e leur au moment de la sIgna-
ture du Traité de Rome. Ils n'étaient que six, c'était plus
facile. Un plus grand ensemble rend les choses plus diffici-
les et la perspective de ]'élargissemem a joué égalemenr
négativement dans ].1.néation de cerre volonté commune.
Cene Europe n'agit pas dans un monde clos. E!Je doit tenir
compte d'un environnement qui, ces derniers mois, ne lui a
certainement pas facilité la cohésion.

Quel est le choix devant lequel nous sommes lorsque
nous examinons ce traité et l'orientation qu'il faut pren-
dre? D'une part, poursuivre un processus, car Maastricht
n'est rien d'autre que la continuation d'actes, de traités que
nous avons admiset d'actes législatifs que nous avons posés
r.:nfonction de ces traités depuis 19S6. D'autrr.: part, arrêter,
rendre impossible une ratificarion, fragiJiser le processus,
semer ]e doute dans une période où précisémenr J'Europe
n'en a pas besoin.

Il est évident que, pour la Communauté française et
pour son Conseil, r.:naucun cas nous ne souhaitons hésirer
façe à ce choix d'avenir. Il est exact - et ]e rapporteur l'a
dit, tout]e monde l'a d'ailleurs exprimé dans les débats qui
ont cu lieu -- que le traité n'est pas p:J.rfair. C'est un com-
promis qui relève d'éléments positifs pour certains de ses
volets, d'éléments négatifs sur d'autres puisqu'il a fallu, au
fi] des articles, chercher à harmoniser douze concepts de
politique mu]tiple qui se révélaient chaque fois différents,
sinon divergents.

Ce que nous en retiendrons, ce sont les bases d'une poli-
tique indusrrielle commune qui nous permertront d'être
plus solides pour résister, 1'amélioration- à défaurde pr.:r-
fection dans le processus démocratique - d'une meilleure
écoute des revendications du Parlement européen et, SOllS
cet angle au moins,]e débat ouvert par le référendum fran-
çais aura été positif, une relation directe entre la çommis-
sion et les Parlements nationaux.

On a dit beaucoup de choses sur 1a faiblesse du Traité
de Maastricht du point de vue sociaJ, en parriculier sur son
protocole incomplet puisqu'il s'agit d'un prorocole à onze.
Il faut espérer qu'une évolurion rapide permettra de mon-
trer qlle ce prorocole était consistant, qu'il a reçu une série
de mises en œuvre pratiques d'harmonisation sociale, donc
qu'il a entraîné avec lui ]l" pays en dehors du proroco]e,
c'est-à-dire]a GranlJe-Bn:tagnr.:, à se comporrr.:r comme un
pays membre de ce voler.

Politique extérieure et de sécurité commune, esp3CC
judiciaire, touS ces bcteurs ne relèvent pas des compétr.:n-
ces de notre enceinte, mais font partie de l'appréciation
positive que nous portons sur le contenu du traité à propos
duqud il nous est difficile de faire une scission.

Quelles sont les matières spécifiquement abordées dans
le traité et qui relevenr d'un intérêt pour notre Consr.:il?
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Elles SOnt de deux natures: d'une parr, institutionnel]e et,
d'autre part, de compétences.

En ce qui concerne la matière institutionnelle, le Traité
de Maastricht comprend deux articles qui rencontrent
notre souhait d'augmenter l'audiençc er les pouvoirs des
institutions fédérées. Ce n'est pas chose aisée.

En effet, lorsque l'un de ces articles, l'article 146, con-
cernant la représentation des Régions au sein du ConseiJ, a
été introduit dans ]e débat par]a Belgique, i] s'est heurté à
l'indifférence, voire l'incompréhension, le refus d'un cer-
rain nombre d'Etats - je pense en particulier à l'Espagne
qui l'a ouvertement combattu, les deux seuls Etats favora-
bles en cette matière étant l'Allemagne et, bien sûr, la Belgi-
que.

Au fur et à mesure du débat, nous nous sommes rendus
compte qu'une très grande in-.:ompréhension subsiste en
Europe, du fait régional, au niveau de ]'Europe des Douze
r.:tdes instances du Conseil. Néanmoins ces deux arrides
vont peut-être, à tr.:rme, apparaître comme étant les plus
révélateurs d'un climat et d'une tendance profonde en
Europe, consisrant à donner une place aux Régions, non
pas seulement consultative - c'est le GIS de l'article créant
le Comité des Régions, du moins en partie-, mais aussi de
décision et c'est le cas de l'artide 146 du traité.

En matièrr.: institutionnelle, deux :J.rtides, que la plu-
part dr.:sdébats dans les pa ys voisins, par exemple la France,
ont considéré comme des articles mineurs, vont se révé1cr,
dans l'application, des articles porteurs d'une des principa-
les tr.:ndanccs sociaks de ]'Europe d'aujourd'hui. Le
Comité des Régions,:J.u mêmetitfeque le Comitééconomi-
que et social, remplira ce rôle de Chambre des Régions que
nous souhaitons et, selon J'article 146, 1cs minisrres régio-
naux participeront aux décisions du ConseiJ, pour autant
qu'ils soient habilités à engager le gouvernement de l'Etat
membre, cette procédure d'habilitation devant être orches-
trée au sein de la conférenœ responsabk et compétente au
nive:J.u de cerre mhésion entre les institutions fédérées et le
gouvernement national.

Pour nous, ce point est important et représente unc évo-
]ution significative.

Le rapporteur a cité ILs matières nouvel]es: elles relè-
vent de compétences importantes; elles vont permettrr.:
sinon de très grandes actions, du moins d'évoluer vers des
poliriques harmonisées. C'est ]à un point essentiel et qui

nous préoccupe le plus en matière de santé, éducation, for-
marion professionnelle et culture.

On aurait pu rêver de compétences plus importanrr.:s,
mais là aussi, le résultat du traité réside en un compromis
tenant compte du peu d'enthousiasme de certains pays
pour dr.:s actions européennes uniques, insistant spécia]e-
ment sur les matières cu]turelles et de santé, sur le volet de la
subsidiarité.

II s'agit]à pour nous d'une liste de nouvelles compéten-
ces tout à fair signifiçatives. Prenons]e cas du secteur de la
santé que la plupart d'entrc nous connaissent bien; il était
anormal que le monde de la santé ne soit concerné par
l'Europr.: qu'au titre dr.: l'harmonisation des diplômes
depuis dr.:nombreuses années et qu'il n'y ait pas, au titre de
l'harmonisation des politiques et des pratiques hospitaliè-
rr.:spar exemple, ]a moindre référence permettant de cons-
truire des politiques de rapprochement, alors que la reeher-
çhe, en matière médicale, est un des éléments clairement
européens: pour être bien menée, la recherche contre le
sida doit être européenne ainsi que la recherche contre le
cancer qui doit disposer de budgets européens importants.

Il est vrai qu'une partie significative, voire symbolique
de ce traité, qui touche à une véritable politique d'ouver-



turc des mentalités des Européens, requiert une modifica-
tion de notre texte constirutionnel et ce, pour permettre
l'application de l'article organisant le droit de vote des
Européens aux élections communales et européennes. Je
dis d'emblée que notre intention n'est pas que l'ouverture
soir limitée aux Européens, mais bien qu'elle soit si possible
plus large. Le traité Il{;porte évidemment que sur le volet
européen, au stade actuel des choses. Ce point a été longue-
ment examiné par la commission des Relations internatio-
nales du Conseil. l1 est exact de dire qu'il peut avoir dçs
implications importantes pour un certain nombre de com-
munes de la périphérie bruxelloise.

Nous aurions pu - nous en avons d'ailleurs débattu-
choisir de ne pas procéder à l'examen du projet de décret,
en attendant une position suffisamment claire du gouver-
nemenr national.

Cette position a été exposée à la Chambre. Elle n'est pas
modifiée depuis lors. Comme le rapporteur l'a dit, elle n'est
pas totalement rassurante sur le contenu dans son ensem-
ble. El1e est en rour cas claire sur un point: la ratification du
traité ne peut attendre la modification constitutionnelle.
La majorité de 13 commission s'est rangée à cette orienta-
tion, tour en rappelant qu'il faur saisir la première occasion
de modifier cet article de la Constitution, de façon à rendre
opérationncll'article 8 b du traité.

L'article lui-même dans le Traité de Maastricht sur les
élections communales ouvertes à l'ensemble des citoyens
européens n'aura évidemment pas un effet immédiat
puisqu'il reporte au 31 décembre 1994 les modalités à arrê-
ter pour exercer ce droit, après consultation du Parlement
européen.

Le texte prévoit des dispositions dérogatoires à ces
modalités lorsque les conditions d'un Etat membre]e justi-
fient.

Le gouvernement national a donc estimé qu'il pouvait
avancer dans Je processus de ratification sans modifier
l'article 4 de]a Constitution. Mais i] a confirmé - et c'était
!'élémçnt important de la réponse- que la ratification du
traité à laquelle nous allons apporter notre contribution,
implique en soi l'adhésion au principe du droit de vote et
d'éligibilité des citoyens de l'Union européenne. Il
reconnaît donc ]e principe, ouvrant de la sorte un droit clair
aux citoyens en question. Ce gouvernement mettra, en
outre, tour en œuvre pour traduire immédiatement dans la
législation belge le principe de ]'article 8 b.

Voilà ce sur quoi nous nous basons pour estimer ]'enga-
gement suffisant au titre de ce que peut faire aujourd'hui cc
gouvernement.

En pratique, cela signifie attendre une directive euro-
péenne harmonisant les modalités d'exercice du droit pré-
vues à ]'article 8 b. Cette directive européenne existait déjà
avant que nous n'entamions la négociation de Maastricht.
Elle avait suivi un cheminement institutionnel particuliè-
rement faible. Elle n'avait pas été acceptée par une majorité
d'Etats. Par conséquent, elle a peu de chances d'aboutir
d'ici le délai fixé par le traité. Dans ce cas, au 31 décembre
1994, chaque Etat retrouve sa liberté de fixation des moda-
lités puisqu'il y aura essai d'harmonisation et sans doute
échec - espérons que non! - et dans cc cas, nous nous
trouverons dans l'hypothèse où le gouvernement devra
appliquer la décision qu'il a formulée lui-même, c'est-à-
dire la mise en œuvre immédiate de cet article 8 b.

Dès lors, il faut que notre vigilance soit réel1e pour qu'à
la révision constîcutionnel1e la plus proche- et si la situa-
tion politique évolue comme elle le fait actuel]ement, cela
ne saurait tarder - ce volet soit également pris en charge
dans l'ensemble des points à traiter. Ce sera aussi unc façon

d'ouvrir ]a porte â la mise en œuvre effective de la décision,
si pas en 1994, en rout cas pour les élections qui suivront.

Telles sont les raisons qui ont décidé la commission à
aller de l'avant.

Au-delà d'une réflexion purement technique, du volet
politique bruxellois très sensible, i] convient de prendre en
compte l'ensemble des procédures de ratification ouvertes
aujourd'hui en Europe.

Après ]e choc du référendum danois et l'inquiétude per~
ccptible de très nombreux milieux belges lors du référen-
dum français, il est évident que notre Communauté ne peut
et ne doit pas être le grain de sable qui grippe une machine,
dans un pays qui doit avoir la fierté de réaffirmer son objec-
tif européen.

Au niveau de la philosophie de ]'Europe, de sa suprana-
tionalité et du poids dont elle peut peser dans les réalités
internationales, nous vivons une dérivc dont le débat le
plus révélateur est celui qui s'est ouvert sur la subsidiarité.

A cet égard, i] est heureux que le sommet de Bir-
mingham ait tempéré la tentative d'ouvrir la porte à une
paralysie systématique engendrée par les administrations
nationales. En effet, ]e document particulièrement resrric-
tif qui aurait imposé que chaque politiquc européenne
fasse l'objet J'une appréciation auprès des administrations
nationales quant au caractère subsidiaire de la politique
européenne, n'a pas été adopté. Aucune administration n'a
Jamais spontanément reconnu son caractère non nécessaire
et l'élément de subsidiarité aboUTirait nécessairement à ]a
paralysie. Le Sommet de Birmingham a donc été prudent de
ne pas adopter ce texte, et cc afin d'éviter le blocage systé-
matique que l'on pourrait craindre.

Un débat important <}pu avoir lieu quanr à notre appré-
ciation à l'égard de la Commission des Communautés
européennes injustement maltraitée. Il conviendrait dç res-
taurer son image tant auprès des hommes politiques que
des fonctionnaires qui traitent avec el1e. La commission et
les commissaires réalisent et réaliseront e"core, je J'espère,
du bon travail. l'administration de la commission est cer-
tainement la plus performante qui soit.

Si nous reprochons sa trop grande technocratie, c'est
peur-être aussi parce que nous n'essayons pas de compren-
dre ]a complexité des prohlèmes qu'elle doit tra iter, avec un
nombre de fonctionnaires insuffisant.

Par ail1eurs, i] est inutile d'espérer que !'Europe
deviçnne moins complexe. Au contraire, après ]'é]argisse-
menr, eHe le sçr<}hien plus. Reprocher à l'Europe son carac-
tère trop technocratique, qui n'est en fait que le reflet d'une
réalité difficile, consiste à gommer le problème de manière
simp]istç Çt à ne pas reconnaître J'intérêt qu'il y a de com-
prendre sa compJexité.

S'il faut expliquer ]'Europe aux ciTOyens, il faut aussi
leur dire qu'cHe n'çst pas facile, qu'ils sc trouvent dans un
ensemble complexe qui se compliquera encore davantage
avec l'élargissement.

J'espère que la décision que notre Conseil doit prendre
aujourd'hui ne sera pas trop difficile.

Il est vrai qu'il s'impose de restaurer la confiance en
]'Europe et de continuer à fournir une explication con-
forme à sa réalité. Il ne suffit pas de simplifier bêtement. Il
faut, au contraire, chercher à formuler !'Europe de ia
manière la plus proche possible des réalités complexes du
monde d'aujourd'hui. Par conséquent, cette Europe doit
offrir à nos populations, quelle que soit la catégorie à
]aquelle elles appartiennent, la garantie qu'elles vivront
dans un monde moderne et d'avenir.
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Votre commission vous propose donc de voter positi-
vement ce projet. Elle attire votre attention sur l'impor-
tance particulière de l'acte que nous posons aujourd'hui.

J'ai examiné le nombre d'assemblées et de pouvoirs
fédérés européens qui voteront effectivement un texte de
l'importance de celui de Maastricht et je suis parvenue à ce
constat: il n'y a que chez nous que la réforme est déjà suffi-
samment forte pour octroyer au pouvoir qu'est la Commu-
nauté française la capacité de donner son assentiment à un
tel traité. Ni l'Italie, ni l'Allemagne - à l'exception du
Bundesrat - ne le font.

Toutes les assemblées ne travaillent pas de la même
façon. Notre rôle en matière de relations internationales
mériœ donc, à mon sens, d'être souligné, car il est impor-
tant.

Le groupe socialiste votera bien sûr en faveur du traité.
Même si ce dernier n'est pas complet - je pense notam-
ment à son volet social-, nous le faisons avec la certitude
d'apporter notre pierre à la construction d'une Europe
solide, utile à l'avenir des Européens. (Applaudissements
sur les bancs de la majorité.)

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Spaak.

Mme Spaak. - Madame la Présidente, je voudrais tout
d'abord redire l'adhésion totale du groupe FDF au Traité
de Maastricht.

Sans être parfait-quel est le traité qui puisse se targuer
de la perfection -, il marque un progrès dans des domaines
nouveaux tels que la citoyenneté européenne, ouvre des
pistes dans celui des politiques étrangères et de sécurité
commune.

Quant à la politique sociale, même si on peut regretter
comme il est dit dans la résolution adoptée par la Chambre,
qu'elle soit subordonnée à la politique économique et
monétaire, soumise elle-même aux critères de conver-
gence, elle voit un début de concrétisation dans la mise en
œuvre d'une «Charte communauraire des droits sociaux
fondamentaux des travailleurs» et surtout, par le biais du
Fonds de cohésion destiné à aider les quatre pays les plus
pauvres de la Communauté, ainsi qu'à l'extension des
moyens et des missions du Fonds social européen.

Enfin, le calendrier établi pour la réalisation de J'Union
économique monétaire, au plus tard en 1999, est une étape
décisive dans la construction européenne.

Depuis le votedu Traité de Maastricht à la Chambre, le
référendum français, après celui du Danemark, doit nous
inciter à quelques réflexions. Il serait, en effet, peu respon-
sable de faire semblant que rien ne s'est passé.

Deux attitudes sont possibles; les tenants de l'une et de
l'autre se sont retrouvés tout au long de l'histoire de la cons-
truction européenne.

Les uns, partisans d'une Europe inter-Etats, jugent
qu'après «le non danois et le presque non français »,
il s'impose de marquer le pas, de renégocier le
traité - comme si, c'était possible - et, au passage, de
discréditer la Commission, institution supranationale par
définition, donc objet d'anaques injustes et fausses.

Les autres, partisans d'une Europe fédérale, pensent
qu'après «le presque oui danois et le oui français », il faut
aller de l'avant tout en tirant les leçons nécessaires. Elles
s'imposent aussi à la Communauté française. De larges
pans de l'opinion ignorent tout du fonctionnement de la
Communauté européenne.
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Il faut donc informer l'opinion publique des avantages
de l'Europe. Le jour du référendum français, nous atten-
dions tous les résultats, certains avec l'espoir que la réponse
soit positive et d'autres souhaitant le contraire. Je suis cer~
taine que vous faisiez partie de la première catégorie, mes-
sieurs les Ecolo. Ce soir-là, nous avons entendu Mme
Halimi, qui est une dame très respectable, expliquer que la
directive européenne accordant quatorze semaines de
congé de maternité aux femmes enceintes allait entraîner
une diminution de cette protection dans les autres pays.
C'est évidemment tout à fait faux, tant en ce qui concerne la
forme que pour cc qui est du fond. Qu'une femme de cette
qualité ignore - je ne puis, cn effet, croire qu'clIc ait fait
preuve de mauvaise foi -la véritable portée de cette dispo-
sition m'a beaucoup étonnée. Il est évident que les effets de
cette directive influenceront dans un sens positif les pays
dans lesquels le congé de maternité est inférieur à quatorze
semaines et ne devra pas être appliquée par les autres pays
disposant d'une législation plus généreuse.

Cet incident est très révélateur de la méconnaissance
des mécanismes européens. Il peut, parfois aussi, s'agir de
mauvaise foi... Il est donc nécessaire, je le répète, d'infor-
mer l'opinion publique des avantages de l'Europe.

.Je voudrais maintenant aborder le problème de l'infor~
mation des jeunes. Avant de poursuivre, je tiens à dire que
je trouve très désagréable le fait que le ministre ait un entre-
ticn téléphonique pendant mon exposé. Moi qui ne suis pas
naturellement susceptible, je finirais par le devenir...

M. Monfils. - Parce que l'Exécutif exagère!

M. Biefnot. - Les temps changent, madame Spaak!

M. Knoops. - L'Exécutif est à l'écoute, mais à l'écoute
d'autres personnes L..

M. Monfils. - M. le ministre peaufine Je plan du
psc...

Mme Spaak. - Il lui faudra du temps pour y voir clair
car ce plan est vraiment très compliqué...

Pour en revenir au sujet à l'ordre du jour, l'information
des jeunes, notamment dans les écoles, me paraissait déjà
importante en 1985, lorsqu'avec MM. Lagasse, Biefnot et
De Decker, je déposais devant cette assemblée un décret
« rendant obligatOire l'étude des éléments du droit public et
du droit des institutions européennes dans le dernier cycle
d'enseignement secondaire. Il était rappelé, dans les déve~
loppements, qu'à l'égard de ta Communauté européenne et
de ses institutions, l'ignorance et l'indifférence des jeunes
sont encore plus grandes qu'à l'égard des institutions bei-
ges" parce que la politique européenne est moins directe-
ment percepcîble dans la vie quotidienne et que les élections
européennes n'ont pas pour enjeu la constitution d'une
majorité gouvernementale.

Sept ans après le vote à l'unanimité de ce décret, répon-
dant à ma question, le ministre Di Rupo me confirme une
série d'actions de sensibilisation du corps enseignant: jour-
nées pédagogiques, expositions, dossiers, cassettes, sans
pour autant - malheureusement! - donner l'assurance
que des cours sont donnés aux élèves. Ne serait-il pas temps
de franchir cette étape?

.J'ai apprécié les exposés faits en commission par les
membres de l'Exécutif nous expliquant la manière dont ils
envisagent de traiter les possibilités qui leur sont offertes
par les nouvelles politiques contenues dans le Traité de
Maastricht.



Votre exposé fut particulièrement intéressant,
madame De Galan. Tout en déplorant la minceur des déci-
sions en matière de politique sociale, vous avez eu raison de
souligner les possibilités du Fonds social européen,
l'importance donnée dans le traité à la protection de la
santé, à la coordination de réglementations disparates et à
l'espoir d'économies, notammenr, en matière de recher-
che.

En rappelanr les chevauchements entre les différenres
composantes institutionnelles, vous avez cité notamment
l'application de l'arricle 146, qui porte le chiffre 116 dans
vorre texte. Il s'agissait là d'une petite erreur.

Rappelons que la coopération entre Jes entités fédérées
et l'Etat fédéral est soumise aujourd'hui au respect d'un
« code de bonne conduite}) qui fonctionne convenable-
ment. A l'occasion des transferts de nouvelles compéten-
ces, j'ai le sentimenr que la prudence s'impose: si cc code de
bonne conduite devait être coulé dans un accord, il faudrait
bien préciser les principes sans permettre une récupération
par l'Etat fédéral, qui probablement et sans doute, en aura
la tentation.

Les exposés des ministres Di Rupo et Lebrun insistent
sur toutes les nouvelles possibilités contenues dans le traité
en matière d'éducation, de formation et de recherche. Le
ministre Lebrun nous a cité un chiffre intéressant: la contri-
bution du Fonds social européen en matière de formation
et de reconversion professionnelle atteint 8 p.c. du budget
qui y est consacré.

M. Lebrun, ministre de l'Enseignement supérieur, de la
Recherche scientifique, de l'Aide à la jeunesse et des Rela-
tions internationales. - 240 millions sont en effet, en 1992,
consacrés à la promorion sociale par le Fonds social euro-
péen.

Mme Spaak. - C'est rout à fait remarquable.

Si ce chiffre était mieux connu, ne fût-ce que par les
milieux concernés, nul doute qu'il donnerait à la construc-
tion européenne ce visage plus humain que nous revendi-
quons. Dans votre exposé, monsieur le ministre, vous insis-
tez sur l'importance du principe de subsidiarité et le rôle
que la délégation belge a joué dans la définition de celui-ci.
Faut-il aujourd'hui se féliciter de son importance dans le
traité et plus encore de l'usage qui en est fait?

Le principe de la subsidiarité figure dans le préambule,
implicitement dans l'arricle A qui couvre l'ensemble du
domaine de J'union et explîcitement dans l'article 3 b, en ce
qui concerne la Communauté. Il apparaît de manière répé-
titive dans les arricles sur les nouvelles compétences en
matière de culture, d'éducation, de santé publique et
d'affaires sociales.

Le débat entre ceux qui voulaient que le principe de la
subsidiarité soit inscrit seulement dans le préambule du
traité, ce qui était satisfaisant, et ceux qui souhaitaient le
rendre «justiciable» en l'introduisant dans le corps du
traité a été clairement gagné par ces derniers, c'est-à-dire
par ceux qui sont favorables à la diminution des pouvoirs
de la Commission européenne - ce qui, je le rappelle, n'a
jamais été la position de la Belgique, bien au contraire.

Faut-il rappeler l'importance que revêt pour les petits
pays, une Commission européenne efficace qui doit contÎ-
nuer à jouer un rôle dérerminant dans l'équilibre institu-
tionnel. Toute atteinte a celui-ci serait préjudiciable à
notre intérêt. C'est, en effet, au sein de la Commission exé-
cutive que la présence des petits pays est la mieux assurée.
La subsidiarité est utilisée aujourd'hui par les pays les
moins acquis aux règles supranationales qui n'hésitent pas,
par une interprétation extensive, à en faire l'essentiel de la

construction européene menaçant ainsi d'en altérer la
vocation.

Il y a quelques jours, dans un arricle du journal Le
Monde, un fonctionnaire de la Commission résumait la
menace: «Subsidiarité, que de choses on va défaire en ron
nom!"

Le même article confirme que déjà, au niveau des Etats,

on" chipote" Sut des projets de directives parfaitemenr jus-
tifiées et que la cellule PHARE qui s'occupe de coopération
avec les pays de l'Est craint que certains pays ne reprennent
leurs billes pour agir dans un cadre bilatéral.

La dérive est donc annoncée et très redoutable. Un mot
sur le ComÎté des Régions composé de 189 membres dont
12 Belges. Il dispose d'une structure organisationnelle
commune avec la Communauté économique et sociale et
est basé à Bruxelles. Il s'agit cerrainement d'une proposi-
tion inréressante.

On peut toutefois se poser des questions quant à la mise
en œuvre de cette disposition puisqu'aucun délai n'est fixé
et que la règle de l'unanimÎté est prévue pour sa mise en
place. Celle-ci dépendra donc de la volonté politique des
pays qui y sont intéressés.

Monsieur le ministre, l'Exécutif de la Communauré
française devra agir en ce sens, chaque fois que l'occasion sc
présentera en accord avec la Région wallonne et la Région
bruxelloise.

Notre Communauré, faut-il le répérer, est une cons-
truction institutionnelle remarquable- cc passage de mon
discours est un peu amer à prononcer aujourd'hui -

puisqu'eHe fait prévaloir le dr(~it des personnes sur celui du
sol. Comment ne pas regretter que Jes accords de la Saint-
Michel reviennent sur ce principe si fondamental de notre
culture en isolant définitivement les francophones de la
périphérie en territoire flamand et en leur supprimant la
possibilité d'un rôle effectif au sein de notre Communauté?

Ce recul affaiblira les institutions de la Communauté
française qui auraient pu servir de modèle à d'autres Etats
confrontés aux mêmes types de problèmes. Cette origina-
lité de notre institution est une raison supplémentaire de
notre attachement profond à une institution permenant
aux Wallons et francophones bruxellois solidaires de se
manifester d'une manière originale sur le plan internatio-
nal.

Le dernier problème évoqué dans cet exposé est cdui de
la révision de l'arricle 4 de la Constitution en fonction de
l'article 8 b du traité qui stipule que tout citoyen européen
résidant en Belgique a le droit de vote et d'égibilité aux
élections municipales. Les modalités doivenr en être arrê-
tées avant le 31 décembre 1994. Mais, en ce qui concerne le
droit de vote et d'égibilité aux élections européennes, les
modalités doivent être arrêtées avant le 31 décembre 1993

- c'est-à-dire demain! - madame et messieurs de l'Exécu-
tif.

Vous vous souviendrez, j'en suis cerraine, des déclara-
tions des plus éminents consritutionalistes qui déclaraienr
avec des mots très durs que le discours dilatoire du gouver-
nement fédéral à ce sujet n'était ni sérieux, ni recevable. En
ne suivant pas l'avis du Conseil d'Etat, et en faisanr ratifier
le Traité de Maastricht sans modification préalable de la
Constitution, le gouvernemenr a fait voter une loi anticons-
titutionnelle. Tous les Etats européens sont sur le point
d'appliquer l'article 8 b du Traité de Maastricht. Je suis
vraiment étonnée du laxisme du discours que Mme Lizin a
tenu à la tribune juste avanr moi. Dieu sait qu'elle avait été
ferme dans ses engagements sur la manière dont notre com-
mission des Relations inrernationales devait peser sur le
gouvernement central en ce qui concerne la ratification du
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traité! Elle nous a donné une explication compliquée à
laquelle je dois avouer ne pas avoir compris grand-chose.
En fait, la vérité est qu'il n'existe aucune raison valable de
mettre en cause l'application de cet artide 8 b du Traité de
Maastricht.

Et nous voici, aujourd'hui, sur le point de confirmer cet
acte inconstitutionnel par la Communauré française. En
nui dernier, Mme Lizin,]a présidente de la commission des
Relations inrernationa]es - comme je viens de le rappe-
ler -, proposait de bloquer le dossier au Conseil tant que
le gouvernemenr ne s'engagerait pas non sur un vote mais
sur lm calendrier précis de modification de la Constitution.

M. Bicfnot. - Mille Lizin n'est pas là. Je ne veux pas
prendre position à sa place. l'vIais je pense que l'argument
essentiel justifiant la modification du calendrier était de
prouver rapidement que la Communauté française votait
avec enthousiasme ce qui la concernait dans le Traité de
Maastricht après ]'électrochoc douloureux et regrettable
du référendum français. C'est, me semble-t-iJ, l'argument
majeur qui a pu amener ce changement d'attitude.

Mme Spaak. -- Comme je voudrais vous croire, mon-
sieur Ridnor!

Vous savez que cc n'est pas la vraie raison. En réalité,]a
Communauré flamande n'en veut pas. C'était vrai il y a
quelques mois, et ce J'est encore plus aujourd'hui, après ]es
accords de la Sainh\1ichel. Je vous assure, monsieur
Biefnot, qu'il n'y a pas d'autre raison.

Cet anic!c 8 b est très impon~lnt pour la perception
d'une Europe plus proçhe des citOyens. Il l'est également
pour les francophones de la périphérie, aussi bien en ce qui
conœrne leur représentation qu'au niveau de la reconnais-
sance de certains droits politiques. Vous savez que j'adop-
tion de cet article va modifier un certain nombre de majori-
tés etva attribuer aLlXEuropéens des droits dont les franco-
phones de la périphérie ne sont plus certains aujourd'hui de
pouvoir jouir à l'avenir. Voilà toute l'importance de cet
article 8 b.

Les auteurs des accords de la SainH\1ichel, si imagina-
tifs en d'autres domaines, semblent être frappés de
paralysie et de mutisme quand il s'agit de celui-ci. Sans
doute, madame et monsieur les ministres, pourrez-vous
nous éclairer sm les intentions en la matière de vos co]Jè-
gues du gouvernement? Sunout, ne me dites pas que vous
n'êtes pas compétents. Vous êtes l'un et !'autre membres
des partis présents au gouvernement. Vous vous rencontrez
souvent et je suppose que vous avez réfléchi ensemble au
problème que pose le vote de l'article 8 b du Traité de
Maastricht. Il ne suffit pas de brandir l'Europe à tout ins-
tant, de dire que l'on est pro-européen, que l'on est l'aiguil-
lon de la construction européenne, et de tout lâeher dès
qu'un petit problème politique se présente, parce qu'une
communauté plus puissante en nombre vous notifie cette
impossibilité d'appliquer la Constitution. (M. Knoops
applaudit.)

Les francophones vont-ils céder, une fois de plus,
paralysés par ce dilemme insurmontable: comment pou-
voir, en même temps et à tout prix, occuper le pouvoir et
manifester la moindre velléité de di?;nité! Même lorsque
celle-ci se horne à respecter un prescrit consticutionnel.

J'ai écrit cc texte il y a quelques jours, madame le chef
de groupe du PSC, et j'ai cu sous les yeux tour à l'heure un
article" A bout portant» du président du Conseil de la
Région de Bruxelles, M. Poullet. Je l'ai lu, j'ai dît le relire et
j'ai dît m'assurer que les lunettes que je portais étaient ]es
bonnes. Je vous en livre un passage: «Toutes les conces-
sions que nOLlSpourrions faire seront toujours moins COîl-
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teuses que le séparatisme pom toures les Régions du p',IYS,
Bruxc1les et la \'('ailonie, etc.»

CeJa m'a fait penser à cette belle phrase de \X1inston
Churchill, qui jugeait le gouvernement Chamberlain au
moment des accords de Munich: «Ils ont cru choisir le dés.
honneur contre !a guerre; ils ont eu le déshonneur et la
guerre.» Vous ,1Urez le déshonneur et vous aurez le sép:ua-
tismc.

Reste l'int'()nnue de la position du parti Ewlo qui est,
pour des raisons qu'il a suffisamment expliquées, très réti-
cent sllr le Traité de Maastricht, mais certainement favora-
b]e, je le Sllppose, au voredes Furopl'ens aux éleç(ions euro-
péennes et communales. Introduiront-ils cet élément dans
la négociation en cours? Je j'espère vraiment.

l\1adame et messieurs les ministres, malgré notre très
profond désaccord sur ce dernier point, il esCassez extraor-
dinaire, alors que nous sommes dans l'opposition, que
notre convictlon européenne l'emporte finalement
aujourd'hui, comme à la Chambre hier et au Sénat demain.
Nous voterons cc projet de décret car, pour le FDF, il repré-
sente finalement un pari sur l'avenir, l'espoir d'un renfor-
cement des valeurs qui sont les nÔtres et œlles d'un certain
nombre de membres de ce Conseil. Ces valeurs sont le res-
peCt de la démocratie et le respect du droit des personnes.
Elles sont, en fait, la base même de la construction euro-
péenne et ont été balayées par les accords de la Saint-
Michel. (ArJplaudissements sur les bancs du FDF-PPW et
duPRI..)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dallons.

M. Dallons. - Madame la Présidente, madame et
monsieur !es ministres, permettez-moi, avant d'ahorder
l'analyse générale du traité et l'analyse des articles qui con-
cernent notre Communauté, de revenir sur l'avis du Con-
seil d'Etat. Conseil d'Etat qui en résumé dit «qu'il ne con-
vienr pas d'approuver le traité avant d'avoir procédé il la
révision de l'article 4 de ]a Constitution »; article, qui en
clair n'autorise pas les étrangers, ressortissants CE,E ou
non, à voter ou à se faire élire dans notre pays, cc que le
traité prévoit expressément'. La suite est connue, le gouver-
nement, avec sa majorité, a décidé de passer outre: d'abord
la ratifÜ.:ation du traité et ensuire la modification de la
Constinnion, au vu de fmures directives de Ja Commission
européenne. Que cette disposition fasse politiquement
problème, est un secret de polichinelJe. On l'a suffisam-
ment rappelé cet après-midi. On sait en effet que nos conci-
toyens flamands ne voient pas d'un très bon œil, c'est le
moins que l'on puisse dire, l'octroi du droit de vote aux
étrangers de la Communauté européenne de la périphérie.

Une stratégie s'était é]aborl'e par d'aucuns et d'aucu-
nes: «Ne ratifions pas tout de suite le rraité au Conseil de la
Communauté française, faisons pression sur le gouverne-
ment sinon pour voter la modification constitutionnelle,
du moins pour obtenir un calendrier précis.» Cela pourrait
être une sage précaution, car au vu de certaines données
objectives, on peut s'attendre à ce que ces Européens ne sc
voient accorder le droit de vote qu'après l'an 2000, c'est-à-
dire après deux élections communales.

Cette stratégie est aujourd'hui ahandonnée. Pour-
quoi? Parce que les panis de la majorité veulent ratifier
Maasrricht rapidement et que le gouvernement promet de
modifier la Constitution dès que possible.

Nous pensons que]e Conseil de la Communauté fran-
çaise peut toujours, par ce biais, faire pression sur le ,~ou-
vernel11ent et par là sur le constiruant, pour garantir leurs
droits aux Européens de notre pays et par voie de consé-
quence aux francophones de la périphérie.



Nous ne sommes pas obligés de ratifier maintenant,
nous vous proposons de prendre notre temps, et d'obtenir
un calendrier précis pour le vote de la modification de notre
Constitution.

Passons maintenant à l'analyse générale du traité.

Sans rentrer dans de grands débats, nous, écologistes,
avons à la Chambre, voté contre la ratification du Traité de
Maastricht parce que, Européens convaincus, nous sou-
haitons une Europe démocratique et sociale. En cela, le
traité a d'énormes lacunes: face à quelques avancées
comme la citoyenneté, on voit que l'économique et le
monétaire étouffent de plus en plus le social, et que le déficit
démocratique s'accroît encore davantage.

M. le ministre Di Rupo - qui est absent pour l'ins-
tant - nous a dit en commission, en préambule à son inter-
vention, que nous devions montrer l'exemple, si nous vou-
lions que Bruxelles soit le siège des institutions européen-
nes. Voyons ce qu'j) faut penser de ce dernier argument.

Monsieur le ministre, sans vous faire un procès d'inten-
tion, cet empressement à être le premier de la classe nous
inquiète, et cela pour plusieurs raisons:

- Premièrement, pour être un bon élève, le gouverne-
ment place les normes de convergence en priorité absolue.
Je ne dois pas vous rappeler les pressions qui sont faites sur
la sécurité sociale et les matières sociales en général, quel
que soit l'endroit où elles sont gérées...

- Deuxièmement, à Bruxelles, la pression immobi-
lière est maximale, et porte particulièrement sur les plus
défavorisés. Les espaces consacrés aux bureaux sont en
pleine expansion, à tel point qu'il devient presque impossi-
ble de trouver un logement convenable à un prix raisonna-
ble.

- Troisièmement, à Bruxelles encore, il y a un risque,
si nous n'y prenons garde que l'anglais prenne progressi-
vement le pas sur la langue française et qu'un mode de vie
international uniformisé et passe-partout, n'étouffe finale-
ment l'atmosphère irremplaçable de cette ville plusieurs
fois centenaire. Plus généralement, c'est l'avenir de notre
culture qui est en question.

Franchement, vous en conviendrez, à l'examen votre
argument se retourne contre vous et prêche pour une plus
grande prudence encore.

Après cette analyse générale, passons à l'examen des
articles relatifs aux compétences de notre institution. Ces
articles reprennent les dispositions en matière de formation
professionnelle, d'éducation, de santé publique et de cul-
ture.

Au sujet de la formation professionnelle, l'article 127
stipule que l'action de la Communauté européenne se fera
pour faciliter l'adaptation aux mutations industrielles,
améliorer la formation professionnelle initiale et la forma-
tion continuée, faciliter l'accès à cette formation profes-
sionnelle, développer l'échange d'informations et structu-
rer la coopération entre les établissemenrs. Cest positif
puisque cela va renforcer les programmes en cours.

On peut néanmoins regretter que, dans le domaine de la
formation professionnelle, le texte confirme une attitude
passive face au monde économique et technologique. On
pouvait espérer mieux.

En matière d'éducation, l'action de la Communauté
européenne visera à encourager le développement de l'édu-
cation à distance, promouvoir la coopération entre établis-
sements d'enseignement, favoriser la mobilité des étu-
diants et des enseignants, développer les échanges d'infor-
mations de jeunes, développer la dimension européenne

dans l'éducation. On n'y retrouve rien de bien neuf. Les
problèmes en cours se poursuivent et vont se développer.
En fin de compte, l'intérêt essentiel de cet article est qu'il
introduit l'éducation dans le traité.

En ce qui concerne la santé publique, l'action commu-
nautaire se porte sur plusieurs notions: l'exigence que la
protection de la santé publique soit prise en compte dans
l'élaboration des autres politiques et qu'un niveau élevé de
protection de la santé soit assuré, la coordination des
actions en faveur de la santé publique et particulièrement
de la prévention des maladies, le développement de la
recherche de leurs causes et de leur transmission ainsi que
l'éducation à la santé.

Cet article consacre la politique développant l'échange
d'informations entre Etats. C'est positif, surtOut dans la
mesure où cette disposition permet d'aller au-delà de ce qui
se fait et de donner une impulsion communautaire aux
actions à caractère préventif, aux actions déjà menées sur
les problèmes sociaux associés aux consommations de
tabac, drogues et alcools, ainsi qu'aux grandes maladies
que sont le cancer et le sida, par exemple.

En ce qui concerne la culture, je laisse à Henri Simons le
soin d'exposer notre point de vue.

Venons-en au principe de subsidiarité ou partage de
souveraineté.

Après le Sommet de Birmingham, le ministre Claes a
déclaré que ce principe de subsidiarité devrait être un état
d'esprit, une manière de concevoir les choses, et non un
principe juridique strict. De fait, comment formaliser en
droit cette notion de « mieux faire au niveau le plus appro-
prié» ?

M. Knoops. - C'est le principe même du fédéralisme.

M. Dallons. - Je ne suis pas le seul à m'interroger à cet
égard. J'ai lu un article émanant de juristes qui estimaient
pratiquement impossible de fixer en droit ce principe de
subsidiarité.

M. Knoops. - Tous les juristes ne sont pas fédéralistes.

M. Dallons. - Ils donnent un avis professionnel, qui
semblerait être partagé pour l'instant par tous. Je pense
qu'ils ont raison.

Comment rraduire en termes mesurables, comparables
ces critères de «la plus grande efficience» ou du « plus
démocratique» ?

Ce principe de subsidiarité fera, à mon sens, couler
encore beaucoup d'encre et demandera beaucoup de vigi-
lance.

Il ne faudrait pas que, pour des raisons d'efficience et de
coordination, raisons souvent légitimes et nécessaires, le
niveau européen impose dans les faits sa propre vision.
Reprenons l'exemple cité par la Fédétation des étudiants
francophones dans l'exposé fait devant notre commission,
plus précisément dans le chapitre sur l'éducation, à savoir
le mémorandum de la commission sur l'enseignement
supérieur dans la Communauté européenne. Nous voyons
que la commission souhaire le développement des relations
financières, en parriculier, entre l'université et le monde
des entreprises. L'enseignement supérieur, si l'on suit le
raisonnement serait - et je cite le mémorandum -
« appelé à jouer un rôle vital pour donner une impulsion à
l'économie en lui fournissant un contingent de main-
d'œuvre et assurer, à l'ensemble de la main-d'œuvre et des
jeunes, les nouvelles compétences nécessaires pour s'adap-
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ter aux exigences mouvantes des entreprises européen-
nes.»

Ne faire que cela, c'est abandonner une dimension et de
citer Riccardo Petrella, directeur du programme «Fast":
« ...l'homme se retrouve de plus en plus réduit à une res-
source humaine. C'est là une conception «techno-
managérielle" qui ramène l'être humain à un outil et qui
évacue l'idée de valeurs au-delà de la simple compétence.»

Par cet exemple, nous voyons où nous devons être vigi-
lants: la subsidiarité ne doit pas être un abandon de notre
spécificité et encore moins une sorte d'harmonisation au
service d'objectifs que nous dénonçons. Voilà pour la sub-
sidiarité.

En conclusion, j'ai exposé plusieurs raisons de ne pas
ratifier ce traité, aujourd'hui. Cette argumentation n'est
pas neuve, elle a déjà été plusieurs fois développée et, à
notre grand regret, nous sentons qu'il y a une nette volonté
politique de ne pas en tenir compte malgré sa pertinence
reconnue par un grand nombre. C'est dommage. Je vous
invite encore une fois à y réfléchir.

Enfin, si la ratification doit avoir lieu maintenant,
notre conclusion est que l'introduction dans le traité des
matières relevant de la culture et de l'éducation est une
bonne chose. Dans cette satisfaction, nous relevons quel-
ques inquiérudes qui ont été exposées. Nous voulons nous
exprimer, en fédéralistes convaincus, sur les matières rele-
vant de la compétence denorre Conseil. Bien que la ratifica-
tion porte sur l'ensemble du traité. Le groupe Ecolo s'abs-
tiendra. (Applaudissements sur les bancs Ecolo.)

Mme la Présidente. - Je remercie M. Dallons qui est
intervenu, pour la première fois à la tribune de notre assem-
blée. (Applaudissements sur tous les bancs.)

La parole est à M. Beaufays.

M. Beaufays. - Madame la Présidente, monsieur le
ministre, chers collègues, comme M. Knoops l'a signalé
dans son rapport, il s'agit pour nous d'évaluer la prise en
compte de la culture et de l'éducation dans le Traité de
Maastricht et de déterminer les implications que ce traité
organise en fonction de ses compétences actuelles.

Notre Communauté française, Wallonie-Bruxelles,
doit prendre une part active dans cette Communauté euro-
péenne. Elle doit contribuer à rapprocher l'Europe du réel
et s'occuper du bien-être de tous. Une réflexion s'impose, à
mon sens, entre pays et entités fédérées francophones,
même si le traité n'accorde aucune priorité à une commu-
nauté linguistique, car il ne vise que les Etats membres.

M. Knoops s'est exprimé à cet égard avec un pessi-
misme que je ne partage pas nécessairement. Mme Lizin a
exprimé, quant à elle, sa préoccupation concernant la com-
plexité de la réalité européenne. Enfin, Mme Spaak a peut-
être trop fait l'amalgame entre ce qui s'est passé en 1939 et
ce qui se passe aujourd'hui. Il faut éviter tout amalgame qui
pourrait apparaître comme une sorte d'appel au déshon-
neur.

Maasrricht est une étape dans un processus. On aurait
pu espérer y voir davantage- plusieurs orateurs y ont fait
allusion - et je pense notamment à la politique sociale qui
n'est pas du ressort de notre Communauré française, ainsi
qu'à la politique étrangère, en ce compris la politique de
défense.

A cet égard, je voudrais toutefois relèver la notion de
subsidiarité qui garantit une spécificité propre à des matiè-
res précisément du ressort de notre Communauté: éduca-
tion, culture, jeunesse, affaires sociales. Cette notion de
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subsidiarité garantit l'autonomie de nos systèmes, en
matière éducative notamment, mais elle n'est pas
synonyme de repli sur soi. Au contraire, elle doit être por-
teuse d'une ouverture vers }1extérieur.

En matière sociale, le Traité de Maastricht est peu pro-
lixe, comme l'a dit Mme De Galan lors d'une réunion de la
commission des Relations internationales de la Commu-
nauté française.

Il n'y a pas, en effet, d'article spécifique à la politique
sociale dans le traité. Néanmoins, on peut lire dans le pro-
tocole signé par onze des douze Etats membres: «La Com-
munauté et les Etats membres ont pour objectif la promo-
tion de l'emploi, l'amélioration des conditions de vie et de
travail, une protection sociale adéquate, le dialogue social,
le développement des ressources humaines permettant un
niveau d'emploi élevé et durable et la lutte contre les exclu-
s10ns".

Le «prix social» de l'Europe est effectivement élevé, et,
parfois, il est à payet dans un contexte conflictuel. Il faut
souvent mettre en œuvre un partage des sacrifices pour
atteindre une sorte de pacte social de progrès. Indépendam-
ment de ces rensions, le système européen de protection
sociale est et doit rester l'un des plus favorables. Le Fonds
social européen doit donc voir ses missions élargies vers
l'adaptation aux mutations industrielles et à l'évolution
des systèmes de production.

C'est de créativité que l'on a besoin dans ce domaine, en
plus d'une efficace complémentarité entre les Communau-
tés, les Etats et l'Europe via le Fonds social européen. Au-
delà du principe de subsidiarité, on peut en tout cas espérer
que la protection de la santé soit une réelle priorité pour la
future Union européenne.

En ce qui concerne l'éducation et la culture, je constate
que, dans ce dernier domaine, des avancées positives sont à
relever et qu'elles sont liées au respect de l'environnement.
Le champ d'action de la Communauté européenne en
matière d'éducation est par ailleurs nettement circonscrit:
M. Di Rupo a synthétisé le texte du traité en disant que« La
contribution de la Communauté seta de nature stricrement
subsidiaire et complétive à celle des Etats membres. Les
mesures prévues (article 126), n'ayant pas de portée con-
traignante, le risque d'une Europe à plusieurs vitesses n'est
pas sous-estimé par le ministre. Je voudrais toutefois souli-
gner que la dimension européenne est déjà largement prise
en compte dans notre enseignement propre. Je pense au
programme Lingua, au réseau Eurydice, aux programmes
de mobilité Erasmus et Comerr. A cet égard, je pense que
nous devons renforcer l'approche qualitative des program-
mes que nous avons eu le mérite d'initier.

En conclusion, je dirai, comme M. Di Rupo, qu'il
s'impose de soutenir Maastricht, non seulement par
amour, mais par raison et que nous devons tirer un profit
maximum du pas qui est fait et des programmes d'incita-
tion mis en œuvre pour aller plus loin. (Applaudissements
sur les bancs de la majorité.)

Mme la Présidente. - La parole est à M. Simons.

M. Simons. - Madame la Présidente, madame et mon-
sieur les ministres, chers collègues, je n'interviendtai que
sur la culture, comme l'a dit mon collègue M. Dallons.

Je pense que c'est un moment important pour le déve-
loppement du processus européen que d'aborder cette
matière qui n'était absolumenr pas envisagée ni dans le
Traité de Rome ni dans l'Acte unique. Le Traité de Maas-
tricht a au moins l'avantage d'introduire un élément com-
plémentaire dans son article 128 essentiellement. C'est, il
est vrai, une introduction timide qui laisse une possibilité



de faire tout et son contraire mais c'est aussi un outil nou-
veau que nous aurons à utiliser au mieux pour que la cul-
ture ne soit plus considérée uniquement comme une
matière économique ou comme une matière de vente mais
comme une matière de création et d'expression de civilisa-
tion.

Rappelons-nous l'affaire de la directive européenne

"TV sans frontière» qui, longuement négociée par les
autorités européennes, a accouché d'un texte manifeste-
ment à la logique mercantile et non à la logique culturelle.

Rappelons-nous à ce propos le train pour la culture que
les créateurs avaient lancé pour Strasbourg et qui était
arrivé au Parlement européen. Il était demandé à ce
moment-là aux députés européens de refuser la directive
telle que proposée par la Commission et le Conseil des mi-
nistres, et d'y ajourer des quotas non pas proposés mais des
quotas obligés d'œuvres européennes. Evidemment, nous
avions émis ici le regret que la directive n'avait pas abouti
positivement. Et nous étions, à ce moment-là, sur la même
longueur d'onde que M. Féaux. Il ne s'agit donc pas d'un
débat opposition contre majorité.

En France aussi le débat avait évolué dans le même
sens: regret de la mollesse, dirons~nous, de cette directive
en ce qui concerne la protection culturelle. Mais d'autres
pays y avaient manifestement gagné. Le Grand-Duché de
Luxembourg était le fer de lance de la thèse opposée à la
nôtre, tant il est vrai, que pour ce pays, l'audiovisuel écono-
mique est un moyen important de rentrées financières.

Cette logique mercantile peut être légèrement remise en
cause aujourd'hui parce que nous avons un outil basé sur la
culture elle-même, c'est-à.dire l'article 128.

L'apport financier du programme média et d'autres
programmes européens d'audiovisuel montre à suffisance
que le tOut était basé sur cette logique mercantile et qu'il
s'agissait de réagir face au marché américain.

Cependant, j'estime que des outils utiles sont à prendre
dans la politique. Evoquons à nouveau le cas de Canal +
France. Avam que celui-ci ne commence à émettre, on
l'oblige à respecter les quotas de films français et européens
à concurrence de 50 p.c. Au moment où il commence à
émettre, Canal + constate qu'il est physiquement impossi-
ble de diffuser 50 p.c. de films français et européens parce
qu'ils n'existent pas sur le marché. Or, le quota est obliga-
toire. Il va de soi qu'à ce moment-là, la haute autorité fran-
çaise qui n'est pas encore le Conseil supérieur de l'audiovi-
suel admet ce fait et propose de faire pour un mieux. Ainsi,
au fur et à mesure, Canal + décide d'être lui-même produc-
teur de films européens et français aflO d'essayer d'attein.
dre ce quota grâce à sa propre production. Résultat bénéfi-
que de la politique des quotas grâce à la pression conjuguée
du politique: des nouveaux films français sont créés
aujourd'hui et Canal + peut atteindre le quota imposé.
Ceci est évidemment tout le contraire de la politique menée
par notre Exécutif. Mais cet exemple illustre combien il est
utile d'employer au mieux des critères politiques pour
appliquer les textes qui existent.

Le Traité de Maastricht amène également une insis-
tance accélérée sur la protection du patrimoine et l'arti-
cle 92 est important à cet égard. Il convient non seulemem
de protéger l'histoire patrimoniale mais aussi de gérer au
mieux la circulation des œuvres d'art, surtout dans le cadre
du dangereux marché unique du 1er janvier 1993 car les

œuvres d'art ne peuvent être considérées comme de simples
boîtes de sardines qu'on distribue. En effet, elles font partie
du patrimoine des pays qui les ont créées. Autant la libre
circulation des œuvres d'art très contemporaines ne pose
pas de problèmes, autant la circulation d'œuvres d'art fai-
sant partie du patrimoine muséal doit être largement proté-
gée.

A ce propos, je rappelle que la Belgique n'a toujours pas
signé la Convention de l'UNESCO. Il serait intéressant de
poser au ministre la question de savoir pourquoi. Lors-
qu'on consulte une carte du monde et que de petits points
précis indiquent tout le patrimoine de l'UNESCO, pour-
quoi n'yen a+il aucun sur la Belgique alors que tant de
choses pourraient y être protégées? A Paris, les berges de la
Seine viennent d'être protégées par l'UNESCO. Chez nous,
le patrimoine ne l'est pas.

A ce sujet, des bruits contradictoires circulent.
D'aucuns arguent du fait que la Communauté flamande
refuse de signer la Convention de l'UNESCO, en vertu de
J'existence d'un problème de protection du littoral marin
qu'elle est incapable d'assurer conformément à cet accord
international. D'autres prétendent que c'est la Commu-
nauté française qui a empêché la signature de cette conven-
tion.

Par conséquent, je demande au ministre la raison pour
laquelle nous ne l'avons pas ratifiée. Est-ce à cause de la
Communauté française ou le partenaire belge qui n'a pas
signé est-il un autre partenaire?

Mais revenons-en au Traité de Maastricht. Nous dis-
posons d'un nouvel outil en ce qui concerne le patrimoine
grâce à l'article 92.

La directive des droits d'auteurs que la Commission
européenne doit prendre et sur laquelle elle travaille est
également intéressante. Ici, nous privilégions la culture à
l'idée commerciale de la vente d'œuvres d'art. Ce débat est
intéressant car si nous décidons de protéger l'artiste et donc
notre conception continentale des droits qui ne permet pas
de céder l'entièreté de son œuvre à un exploitant et donc de
ne pas céder à la notion de copyright anglais, comme le
prévoit d'ailleurs à juste titre le projet Lallemand, cela
constitue également une victoire pour les créateurs.

Il conviendra de veiller, en Conseil des ministres de la
Culture, à ce point important de la directive des droits
d'auteurs parce que la pression des groupes financiers mais
aussi de la Grande-Bretagne pour garder son droit de
copyright est rout à fait importante à ce propos. En effet,
souvenons-nous de ces scènes émouvantes de cinéastes
américains qui étaient émus devant leurs œuvres coloriées
contre leur volonté.

C'est évidemment impossible chez nous, en Europe
occidentale, mais c'est possible en Angleterre et aux Etats-
Unis d'Amérique parce qu'on n'est plus propriétaire de son
œuvre, on en a vendu l'exploitation, cette protection com-
plète ayant été cédée. Il faut rester ferme sur cette incessibi.
lité.

L'argument complémentaire que nous apporte le
Traité de Maastricht, dans son article 128, nous permet
une protection meilleure des artistes.

Il en va de même pour la protection de la lecture et du
prix unique du livre. Je me permets de le souligner une fois
de plus. J'avais interrogé le ministre des Affaires économi-
ques, M. Claes, à ce propos. Il m'a répondu que <de droit
européen ne permettait pas de... », ce qui n'est pas vrai. De
plus, il avançait d'autres arguments plus difficiles, alors
que la France le fait.

Dire que la culture peut avoir des règles discordantes
par rapport aux règles de l'égalité pure dans la concurrence
du marché, montre à suffisance que si on définisait claire-
ment la lecture, donc le livre, comme une matière cultu-
relle, nous pourrions avoir des règles différentes. Donc,
même s'il y a heurt à la libre concurrence, on peut fixer un
prix unique du livre dans notre Communauté, dans notre
pays pour commencer.
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Utilisons cet outil complémentaire, découvrons les
autres outils que nous amène un texte relativement vague.

Je citerai maintenant un court extrait de ce que le jour-
nal Le Monde a donné comme explication de cet article:
«l'Europe du Traité de Rome et de l'Acte unique ne con.
naissait pas la culture. Selon les textes encore aujourd'hui
cn vigueur, un tableau de Van Gogh ou un film d'Almodo-
var sont des marchandises au même titre qu'un paquet de
nouilles; un spectacle mis en scène par Chéreau ou un con-
cert dirigé par Abbado sont des opérations commerciales
de même nature que la vente des sardines à la criée. Défé-
rence gardée pour les nouilles et les sardines, l'introduction
de la culture à l'article 128 du Traité de Maastricht doit
modifier cette situation, et faciliter la prise en compte des
particularités des enjeux culturels par les instances euro-
péennes. »

Le texte du journal Le Monde est clair. Il ne s'agit évi-
demment pas d'une solution ou d'une panacée, mais d'un
outil complémentaire qu'il conviendra d'utiliser au mieux.

M. Jacques Ralite, ancien ministre français de gauche,
qui s'occupe de la culrure, posait aussi une question sur les
normes fixées à l'article 104 c sur les déficits publics. Il
disait: «La culture étant un investissement humain, capital
dans ce cadre comminatoire et, avec 53 millions de pauvres
et 13 millions de chômeurs, comment l'article 104 c trai-
tera-t-il de la culture? Sera-t-il tyranique à l'égal des arts?»
La question n'est pas sans intérêt d'autant que, dans les
conventions et les discussions du GA TT, aujourd'hui le
même problème se pose parce que les Américains deman-
dent que la culture soit une marchandise.

Ce débat sur la faiblesse de la culture dans le budget
européen nous fait penser à un débat très régulièrement
tenu ici et à la faiblesse de la culture dans le budget même de
la Communauté française. Les difficultés économiques-
les 53 millions de pauvres et les 13 millions de chômeurs de
l'Europe, entre autres les chômeurs belges de notre Com-
munauté - posent le même problème aujourd'hui. Nous
ne pouvons pas sacrifier notre avenir culturel. Il faut équili-
brer les budgets. Je fais donc référence à cette réflexion, à
cette mise en garde de M. Jacques Ralite.

En ce qui concerne les articles 92 et 128, nous pouvons
tirer des conclusions positives, liées aux matières qui sont
encore pour longtemps de la compétence de notre Commu-
nauté française.

Toutefois, le groupe Ecolo reste opposé au Traité de
Maastricht pour les raisons de développement économi-
que qu'il prône, mais aussi parce que le système de fonc-
tionnement de l'Europe, proposé par l'article, n'est pas suf-
fisamment démocratique.

Ce n'est pas ici que nous développerons ce texte, nous
l'avons déjà fait à la Chambre. Dans une logique d'assem-
blée - Philippe Dallons nous l'a dit - notre vote n'est pas
le même qu'à la Chambre parce que nous ne votons pas sur
la même chose. Il convient aujourd'hui de bien montrer que
nous votons sur l'ouverrure nouvelle dans un traité euro-
péen, sur une place nouvelle pour la culture et le social. Ce
sont des paris et j'espère que les Européens réussiront à
protéger ce qui est leur patrimoine culturel.

Peut-être y a-t-il un patrimoine commun ou mille patri-
moines divers des Régions européennes? Le débat sera tou-
jours ouvert.

Il convient de protéger le patrimoine commun ainsi que
le patrimoine multipolaire. Nous avons un outil nouveau,
utilisons-le au mieux. (Applaudissements sur les bancs
Ecolo.)
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Mme la Présidente. - La parole est à M. Clerfayt.

M. Clerfayt. - Madame la Présidente, madame et mes-
sieurs les ministres, chers collègues, bien entendu,
j'approuve tous les termes du discours de Mme Spaak. Je
n'ai pas l'intention de la contredire, encore moins de répé-
ter ses paroles. Je développerai brièvement un aspect com-
plémentaire.

Si nous discutons du Traité de Maastricht aujourd'hui
dans ce Conseil, c'est parce que, grâce à lui, l'Europe, en
devenant Union européenne, va acquérir enfin une dimen-
sion culturelle.

Mon prédécesseur à cette tribune vient de souligner cet
aspect des choses et je souhaite aller dans le même sens que
lui. L'Europe ne restera donc pas une entreprise purement
économique, monétaire et mercantile, elle développera
non seulement le respect des identités culturelles et de la
diversité culturelle qui constitue une des richesses les plus
grandes de l'Europe mais elle développera aussi l'héritage
culturel commun de l'Europe.

En outre une citoyenneté européenne va prendre corps
et contribuer par sa concrétisation à la réussite démocrati-
que de l'entreprise politique commune. Cet objectif ne peut
qu'intéresser notre Conseil de la Communauté française.

Désormais, on ne pourra donc plus reprocher à cette
construction européenne d'être technocratique, désincar-
née, de manquer d'âme, de manquer de souffle. La porte est
ouverre, les instruments sont là pour combler ces lacunes.
L'Europe peut ainsi devenir de plus en plus un modèle de
civilisation commune à des peuples divers, un art de vivre
ensemble dans la tolérance, le respect des diversités, le plu-
ralisme, la promotion de l'égalité fondamentale des êtres
humains, quelles que soient leurs origines, leurs langues,
leurs catactéristiques spécifiques, et aussi dans le respect
des droits de l'homme et des droits des minorités, bref, un
modèle de démocratie, c'est-à-dire d'organisation pacifi-
que de la vie en société.

D'ailleurs la référence à la convention européenne de
sauvegarde des droits de l'homme est explicite dans le
traité. La construction européenne va donc se fonder sur
des valeurs culturelles, spirituelles et morales. C'est bien
autre chose que de faire une monnaie unique ou de pro-
mouvoir une croissance économique sans inflation.

Ainsi, grâce à la citoyenneté européenne et à la politi-
que culturelle qui pourra se déployer, ne fût-ce que pour
développer l'héritage culturel commun, prévu à l'arti-
cle 128 du traité, l'entreprise européenne va se donner
enfin une dimension spirituelle et humaine.

Ainsi, la construction européenne va devenir la plus
solide entreprise de démolition et d'élimination du natio-
nalisme qui, à travers les siècles et encore aujourd'hui, a fait
tant de tort à J'humanité et a apporté tant de guerres et de
morts en Europe et ailleurs.

Comme le disait Albert Einstein: «le nationalisme est
une maladie infantile. C'est la rougeole de l'humanité.»
On doit penser que l'antidote au nationalisme, c'est la vraie
culture qui crée et magnifie des valeurs spirituelles et uni-
verselles.

En d'autres mots, construire l'Europe revient mainte-
nant à une manière d'élaborer une nouvelle civilisation cul-
turelle, spirituelle, démocratique, conviviale, tOlérante,
pluraliste et pacifique, en approfondissant tout ce qu'il y a
de meilleur et de plus humain dans les diverses productions
culturelles, artistiques, philosophiques, recensées dans
l'histoire et dans l'actualité des Etats d'Europe, et en faisant
concourir ces acquis au service de l'humanité tout entière,
comme au servÎce des hommes et des femmes d'Europe,



afin de les arracher du niveau des instincts primaires et bes-
tiaux pour les porter au-dessus d'eux-mêmes vers des
valeurs spirituelles et universelles.

Car quand on parle d'héritage culturel commun qu'il
faut mettre en évidence, c'est-à-dire promouvoir et exploi-
ter, de quoi s'agit-il sinon de cet apport d'humanisme et de
démocratie dont l'Europe peut s'enorgueillir depuis la
Révolution française, précédée d'ailleurs de la Révolution
anglaise et de la Révolution américaine, elle-même fille de
l'Europe?

Par héritage culturel commun, on entend ainsi toutes
les conquêtes démocratiques, assurées d'abord par les
ordres religieux, puis par les villes et les cités au Moyen-
Age, pour créer un système politique d'émancipation de
tOutes les étroitesses d'esprit, de toutes les dictatures et de
tOus les dogmes, un système de participation dans la liberté
et la dignité humaine, un système qui constitua déjà la pre-
mière manière d'instaurer la démocratie et d'affirmer l'éga-
lité des hommes et des femmes.

C'est sur cc rcrreau-là que s'est épanouie au XXc siècle,
après la seconde guerre mondiaJe, la notion essentielle dont
nous n'avons pas encore mesuré toute la richesse et tous les
développements potentiels, la notion des droits de
J'homme. Cerre notion est d'ailleurs évolutive. Elle évolue
et évoluera encore, allant finalement jusqu'au droit d'ingé-
rence pour défendre les valeurs démocratiques. C'est cela
J'héritage culturel commun que l'Europe se doit de déve-
lopper et d'intensifier sous l'impulsion de la Communauté
rénovée après le Traité de Maastricht. Et c'est cela, je
l'espère, que notre Communauté française de Belgique va
s'employer à faire dans les prochaines années.

Dans ces matières, il ne faudra pas invoquer à tOrt et à
travers le fameux et fumeux principe de subsidiarité, car
rien ne peut entraver le respect et l'application des droits de
l'homme et des principes démocratiques, lesquels consti-
tuent des valeurs universelles et supérieures à tous les parti-
cularismes. D'aiHeurs, la culture n'a pas de fromière. Au
nom du respect des identités culturelles et de la diversité, on
ne pent ériger des barrières et des murs infranchissables. JI
ne peut être question de forteresse culturelle imprenable. JI
ne peut être question d'homogénéité, d'exclusion des
autres, car la valeur culturelle supérieure et suprême, c'est
la valeur démocratique qui comprend la tolérance et le plu-
ralisme.

Cette valeur exclut le droit du sol au sens où on entend
cette expression en Belgique. D'ailleurs, il va de soi que
J'Union européenne réunissant des Etats qui participent
par aîlleurs à la CSCE, Conférence sur la Sécurité et la Coo-
pération en Europe, ne pourra que s'inspirer des principes
mis au point lors de cette conférence ou dans le cadre de la
Charte de Paris qui en est le prolongement. Elle devra Jes
reprendre et les intégrer dans ses initiatives, ses directives,
ses recommandations, en vue de les faire appliquer par tous
les Etats membres.

Dans ces textes, y compris dans ]a proposition de con-
venrion européenne pour la protection des minorités qui
date du 8 février 1991, on trouve l'affirmation des principes
de démocratie, de liberté et de respect des droits de
l'homme ainsi que des modalités conrètes d'application de
ces principes et des droits des minorités.

Oui, chers collègues, l'héritage cultureJ commun aux
pays d'Europe, c'est esscntiellement le respect de toutes ces
valeurs démocratiques fondamentales comprenant le droit
à l'identité culturelle, le droit à l'égalité de traitement entre
tous les citoyens d'Europe, les droits des minorités partout
en Europe, sur n'importe quel tcrritoire régional.

En tant que député de l'arrondissement de Bruxelles-
Hal-Vilvorde, mais résidant en périphérie bruxelloise et

porte-parole, de ce fait, des 120 000 francophones de la
périphérie, je suis heureux de l'émergence de cette union
européenne prévue à Maastricht qui représente un si grand
espoir de voir enfin, grâce à elle, reculer l'obscurantisme du
flamingantisme imposé par tous les partis flamands. Oui, je
crois que l'Europe demain va permettre de faire évoluer les
législations retardataires et discriminatoires qui s'appli-
quent aux 120 000 citoyens belges de langue française habi-
tant autour de Bruxelles comme aux 3 000 Fouronais fran-
cophones et liégeois, législations qui prétendent les brimer
dans leurs droits politiques et culturels.

En tant que représentant de la périphérie bruxelloise, je
crois que l'Europe de Ja culture et l'Europe des citoyens
sont les Jeviers fondamentaux qui permettront aux franco-
phones maltraités dans leur propre pays de retrouver leurs
droits, la dignité, la joie de vivre, l'amour qu'ils ont perdu
pour Jeurs institutions.

Je compte sur la solidarité des membres du Conseil de la
Communauté française pour aider ces citoyens belges
vivant en périphérie bruxelloise - qui sont aussi des ci-
toyens européens - de retrouver et de conserver leurs
droits à la protection de leur identité culturelle française
ainsi que leurs droits politiques de francophones. C'est
pourquoi, en terminant, je ne peux m'empêcher de déplo-
rer, je dirais même plutôt de stigmatiser la décision prisc
récemment par certains partis francophones d'approuver
les accords de la Saint-Michel car ceux-ci, outre leurs lacu-
nes graves sur d'autres plans, représentent une trahison
pour ces 120 000 francophones de la périphérie et des Fou-
rons, puisque l'on va les abandonner à un Etat flamand
intolérant, fascisant et peu respectueux des principes
démocratiques que j'ai rappelés. Cette trahison est indigne
et contraire à la lettre comme à l'esprit de diverses résolu-
tions votées par le Conseil, la dernière datant du 9 juillet
dernier. Elle est aussi contraire à l'esprit de la construction
européenne. Si cette trahison est sanctionnée par un vote
dans quelques semaines ou quelques mois, elle restera une
tache éternelle sur la conscience et l'honneur des démocra-
tes francophones qui l'auront concrétisée. Aucune raison
d'Etat ne peut imposer ces forfaitures.

Chers collègues, si vous croyez à l'Europe, si vous êtes
démocrates, je vous en supplie, accordez vos actes politi-
ques à vos convictions, ressaississez-vous, refusez
d'approuver le funeste accord de la Saint-Michel, certaines
de ces dispositions, notamment relatives à la périphérie,
étanr un retour à la barbarie, la négation de la civilisation
européenne, le refus d'assumer et de défendre l'héritage
culturel commun de l'Europe. (Sourires de M. Poullet.)

Votre sourire est littéralemenr scandaleux, monsieur
Poulier. Il est la preuve de votre absence torale de cons-
cience francophone. (Applaudissements sur les bancs du
FDF.)

M. Poullet. - Je ne partage pas votre sentiment.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Lebrun, mi-
nistre.

M. Lebrun, ministre de l'Enseignement supérieur, de la
Recherche scientifique, de J'Aide à la jeunesse et des Rela-
tions internationales. - Madame la Présidente, je tiens
tout d'abord à remercier les rapporteurs qui om livré un
compte rendu fidèle des travaux de notre commission.
Mes remerciemenrs s'adressent également à la Présidente et
aux membres de la commission des Relations internatio-
nales. Ils ont soigneusement examiné cet important Traité
sur l'Union européenne.

Cette approbation procède d'une obligation constitu-
tionnelle dès lors que le traÎté contient des dispositions tou-
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chant aux compétences de la Communauté française. Les
divers orateurs, dont M. Simons, ont souligné l'avancée de
Maastricht, dans le domaine culturel notamment. Au-delà
d'une démarche qui prend parfois des allures de formalités
pour d'autres traités internationaux, il est important que
notre assemblée puisse débattre véritablement du contenu
de toutes les dispositions nouvelles qui, demain, seront ins-
crites dans la Constitution de notre Communauté euro-
péenne.

A l'attention de Mme Spaak, je rappelle l'avis rendu
par le Conseil d'Etat à propos du droit de vote. Certes, dans
cet avis, le Conseil d'Etat rappelle la remarque fondamen-
tale qu'il avait formulée en matière de droit de vote. Toute-
fois, tant l'endroit que la teneur de cette remarque mon-
trent bien qu'elle ne concerne pas les compétences de notre
Communauté. J'approuve néanmoins Mme Spaak lors-
qu'elle dit que la double - voire la triple - casquette que
nous exerçons aujourd'hui nous interpelle en cette matière.
En tant que ministres et membres de ce Conseil, nous ne
sommes cependant pas interpellés par ce problème comme
le Conseil d'Etat nous l'a suggéré.

L'exigence d'un débat de fond repose essentiellement
sur trois considérations.

Tout d'abord, au cœur du débat actuel sur Maastricht,
notre Communauté doit être et est pleinement partie pre-
nante au projet politique européen. Elle n'agit pas en fonc-
tion d'un réflexe défensif vis-à-vis de nos compétences mais
plutôt en raison de la conviction que nous pouvons et que
nous devons contribuer à l'émergence d'une Europe plus
démocratique et plus proche du citoyen.

Je reviendrai dans quelques instants sur trois éléments
essentiels du traité qui expriment de façon concrète la per-
cée des niveaux de pouvoir tels que le nôtre dans l'Union
européenne. Je veux parler de la création du Comité des
Régions, de la modification de l'article 146 du traité et de la
consécration du principe de subsidiarité.

Deuxième élément fondamentaL Le Traité sur l'Union
européenne représente incontestablement un progrès au
niveau des matières dont nous portons la responsabilité.

L'ensemble des orateurs l'ont exprimé très clairement
aujourd'hui.

A cet égard, je rends hommage à l'Exécutif précédent,
qui a veillé à faire aboutir quelques préoccupations clés en
matière de culture, d'éducation et de formation profession-
nelle. Je ne crois pas me tromper en affirmant qu'ils s'agit
de la première négociation internationale de ce niveau à
laquelle la Communauté française en particulier et les Exé-
cutifs en général ont été à même de prendre une part aussi
active.

En troisième lieu, les dispositions nouvelles du traité
dans les domaines de nos compétences ont été insuffisam-
ment mises en évidence. L'ensemble des intervenants l'Ont
très clairement indiqué. Je ne me risquerai pas à essayer
d'établir une hiérarchie des résultats. Il ne s'agit pas de
déterminer si l'Union économique et monétaire est plus ou
moins importante que l'Union politique. Il ne s'agit pas
non plus de vouloir comparer les mérites respectifs des poli-
tiques étrangère et de sécurité commune, d'une part, et des
articles nouveaux en matière d'éducation ou de culture,
d'autre part. Par définition, l'intégration européenne cons-
titue un «tout}} dont les éléments sont inséparables.

Il n'empêche que nous nous devions de consacrer le
temps nécessaire à examiner toutes les dispositions nouvel-
les qui nous intéressent et qui sont également parmi celles
qui touchent le plus directement les citoyens: l'éducation}
la culture, les matières personnalisables, le rôle des Com-
munautés et des Régions, etc.
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C'est exactement ce qu'a fait votre commission des
Relations internationales en se réunissant à cinq reprises
pour examiner le traité. Les quatre membres de l'Exécutif
ont été entendus par la commission pour ce qui concerne
leurs compétences sectorielles respectives, ce qui permet de
mesurer la multiplicité des implications de ce texte.

Sans entrer dans le détail du rapport ou de l'exposé des
motifs, je souhaite brièvement rappeler l'essentiel des pro-
grès réalisés, étant entendu que je me place délibérément du
seul point de vue de la Communauté française.

Le nouveau chapitre «Education, formation profes-
sionnelle et jeunesse» rejoint en grande partie les proposi-
tions de la Communauté française.

Il renferme les notions de subsidiarîté, de respect de
l'autonomie des systèmes éducatifs, de diversité, la men-
tion d'actions visant la mobilité, l'échange d'informations
et d'expériences, la coopération transnationale, ainsi que
l'ouverture sur l'extérieur de la Communauté en général et
sur le Conseil de l'Europe en particulier.

Quant à la formation professionnelle, l'on se réjouira
de la voir désormais mieux définie et davantage empreinte
de la notion de subsidiarité. En d'aurres termes} le traité fait
désormais clairement la distinction entre l'éducation et la
formation professionnelle, ce qui permet de tourner le dos
à une approche qui a été par trop «économiciste» ou
«utilitariste» jusqu'à présent.

Dans le domaine de la culrure, la création d'un article
nouveau constitue un résultat positif. Il permettra la mise
en place de dispositions destinées à mieux prendre en
compte, dans le processus d'intégration européenne, les
préoccupations culturelles dans leur diversité et leur spéci.
ficité.

Le nouvel article consacré à la culture s'inscrit aussi très
clairement dans la perspective de la subsidiarité, en confir-
mant la responsabilité première des Etats membres dans ce
domaine.

Les Communautés et Régions acquièrent désormais
une reconnaissance institutionnelle. Le nouveau Comité
des Régions est le produit de la volonté de concilier la cohé-
sion supranationale et l'évolution politique de plusieurs
Etats membres qui ont confié à des autorités décentralisées
ou à des entités fédérées une part croissante de compéten-
ces.

A ce propos, je veux rassurer M. Knoops: l'Exécutif est
pleinement partie prenante aux discussions qui veillent à
organiser concrètement la représentation de notre Com-
munauté française.

Complémentairement, la modification de l'article 146
du traité est destinée à rencontrer les réalités de plusieurs
Etats membres dans lesquels les gouvernements centraux
n'ont pas ou peu de compétences dans une série de domai-
nes.

Sans que soit remise en cause l'unicité du siège de la
Belgique, le nouvel article 146 répond à notre demande
puisque: «Le Conseil est formé par un représentant de cha-
que Etat membre au niveau ministériel, habilité à engager
le gouvernement de cet Etat membre. »

Mme la Présidente l'a souligné fort à propos tout à
l'heure: il est clair que le processus d'habilitation de ces
membres représentants de l'Etat doit encore être affiné.
Mais il résulte aujourd'hui - et c'est tout à fait nouveau-
qu'un membre ministre d'une entité fédérée de l'Etat
pourra représenter celui-ci et l'engager.

Enfin, j'aborderai le principe de la subsidiarité. A cet
égard, je partage la préoccupation de Mme Spaak.



Il est exact que la subsidiarité peut apparaître comme
une arme à double tranchant, elle en est une, d'ailleurs. Je la
considère pour ma part comme la clé de voûte de la cons-
truction européenne.

Une des grandes difficultés de l'Europe est d'être com-
prise par la majorité de nos concitoyens. Nous devons
constater qu'une certaine opacité de son action est bien
réelle pour nombre d'entre eux. On parle aujourd'hui de
déficit démocratique. J'ai la conviction que cela n'est pas
dû aux seules institutions parlementaires européennes. En
effet, l'action européenne a été trop rarement perçue
comme complémentaire d'une série de politiques.

Pour pouvoir adhérer en tOute clarté à l'Union euro-
péenne, le ciroyen a besoin de savoir ce que l'Europe peut
faire, ce qu'elle ne peut pas faire et ce qu'elle fait réellement.
Il doit savoir précisément ce qui relève de chaque niveau de
pouvoir et ainsi situer clairement les responsabilités. Cela
permettra d'ailleurs d'éviter que des enjeux strictement
internes ne pèsent sur des consultations qui se situent sur un
tout autre plan, comme un référendum ou des élections
européennes.

Il est assez frappant de constater que certains semblent
découvrir ou redécouvrir aujourd'hui le besoin de subsi-
diarité, suite au résultat de ces consultations électorales.
Pour le récent sommet de Birmingham, les pays du Benelux
ont préparé un aide-mémoire de quatre pages, dont un tiers
est consacré à la subsidiarité.

Quelle évolution par rapport aux hésitations des gou-
vernements nationaux de ces mêmes pays à l'égard de la
notion même de subsidiarité qui se trouve bel et bien au
cœur du nouveau traité, non seulement dans l'exposé des
motifs mais aussi dans de nombreux articles!

Mais, pour moi, la subsidiarité est bien davantage
qu'un critère de répartition de compétences entre différents
niveaux de pouvoir.

Il faut reconnaître à la subsidiarité le statut de principe
de base de l'organisation de nos sociétés. A ce tirre, elle
devrait tOujours davantage inspirer nos choix poliriques
car elle implique le respect de l'autonomie des individus
comme des structures sociales, tout en contenant une exi-
gence de sollicitude du plus grand à l'égard du plus petit ou
du plus fort à l'égard du plus faible.

Pour conclure, permerrez-moi de me référer à l'appré-
ciation de Jacques Delors sur le principe de la subsidiarité:
«La subsidiariré procède d'une exigence morale, qui fait
du respect de la dignité et de la responsabilité des personnes
qui la composent, la finalité de toure société.»
(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

Mme la Présidente. - Plus personne ne demandanr la
parole, la discussion générale est dose.

Examen et vote de ['article unique

Mme la Présidente. - Nous passons à J'examen de
l'article unique du projet de décret.

Je vous propose de prendre comme base de discussion
le texte sur lequel la commission s'est prononcée.

Artide unique. Le Traité sur l'Union européenne, les
17 protocoles et l'Acte final avec 33 déclarations faits à
Maastricht le 7 février 1992, sortiront leur plein et entier
effet.

Mme la Présidente. - Pas d'observation?

- Adopté.

Vote nominatif sur ['ensemble

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle le vote
nominatif sur l'ensemble du projet de décret.

La parole est à M. Monfils pour une déclaration de
vote.

M. Monfils. - Madame la Présidente, le groupe PRL
votera en faveur du projer de décret approuvant le Traité de
Maastricht parce qu'il croit à l'Europe.

Mais nous regrettons une fois de plus la lâcheté de la
majorité PS-PSC se pliant aux ukases flamands à propos du
vote des Européens aux élections européennes et commu-
nales.

Nous déplorons également qu'au moment où la Com-
munauté européenne s'ouvre enfin à la culture et à d'autres
matières relevant actuellement de la Communauté fran-
çaise et où il faudrait un Exécutif fort qui soutienne au plan
européen les initiatives culturelles de nos créateurs, des mi-
nistres de cet Exécutif collaborent à Ja mise à mort de la
Communauté française.

C'est une irresponsabilité dont vous aurez un jour à
rendre compte devant les francophones. (Applaudisse-
ments sur les bancs PRL et FDF.)

Mme la Présidente. - Nous passons au vote nominatif
sur l'ensemble du projet de décret.

~ Il est procédé au vote nominatif.

84 membres ont pris part au vote.

69 membres ont répondu oui.

15 membres se sont abstenus.

En conséquence, le projet de décret est adopté.

Il sera soumis à la sanction de l'Exécurif.

One répondu oui:

MM. Anselme, Barzin, Beaufays, Belot, Bertouille,
Bertrand, Biefnot, Boë!, Borremans, Mme C. Burgeon,
MM. W. Burgeon, Canon, Ph. Charlier, Clerfayt, Coëme,
Collart, Collignon, Mme Corbisier, MM. Daerden, de
Clippele, Mme De Galan, MM. de Seny, Detremmerie,
Mme de T'Serciaes, MM. Di Rupo, F. Dufour, Eerdekens,
Flagorhier, Gilles, Grafé, Grimberghs, Grosjean, Guil-
la ume, M. Harmegnies, Y. Harmegnies, Henneuse, Henry,
Hiance, Hismans, Hofman, Hollogne, Janssens, Knoops,
Langendries, Lebrun, Léonard, Mme Lizin, MM.
Mahoux, Maingain, Mairesse, Marchal, Mayeur, Mon-
fils, Moureaux, Namotte, Nothomb, Perdieu, Pivin, Pon-
celet, Poty, Santkin, Sénéca, Severin, Mme Spaak, MM.
Taminiaux, Thissen, Tomas, Winrgens et Ylieff.

Se sont abstenus:

MM. Brisart, Cheron, Dallons, Daras, Dejonckheere,
Detienne, G. Dufour, Liesenborghs, Matagne, Meesters,
Moracl, Simons, Snappe, Vaes et Winkel.

M. Detienne. - J'ai d'abord voté par erreur à la place
de M. Dejonckheere.

M. Mathot. - rai voté par erreur à la place de
M. Namotte.

Mme la Présidente. - Il en est pris acte.
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INTERPELLATIONS

(Art. .14 du règlement)

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appeIJe les inter-
pellations.

INTERPELLATION DE M. KNOOPS A M. AN-
SELME, MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF,
SUR «L'INQUIETUDE SUR L'AVENIR DU CEN-
TRE WALLONIE-BRUXELLES A PARIS..

Mme la Présidente. - La parole est à M. Knoops pour
développer son interpellation.

M. Knoops. - Madame la Présidente, monsieur le mi-
nistre-président, madame et messieurs les ministres, chers
collègues, on le sait, l'espace dit Beaunord - appclation
que je n'apprécie guère - fait véritablement figure de
vitrine de la Communauté française à Paris. Depuis treize
ans, J'immeuble de la rue Saint-Martin, idéalement situé à
deux pas du centre Beaubourg, a accueilli des expositions
et rétrospectives des plus grands noms de la culture wal~
lanne et bruxelloise comme Jacobs, Simenon, Rops ou
Hankar. Les plus grands artÎstes de la Communauté fran-
çaise se sont produits dans sa salle de spectacle. Les fleurons
de notre septième art ont été projetées dans sa salle de
cinéma. Plus de 7 000 ouvrages majeurs de notre littérature
sont exposés en permanence dans son centre d'informa-
tion.

Pourtant, «depuis quelques semaines, J'avenir du Cen-
tre Wallonie-Bruxelles suscite de nombreuses interroga-
tions, et pour cause!". Je ne fais que lire ici le début d'un
article paru dans La Libre Belgique, organe de la presse
écrite de la Communauté française. J'ai d'ailleurs pu cons-
tater, monsieur le minisrre-président, que vous lui accor-
diez parfois quelque interview.

Cet article me paraît exact. J'aurais pu y ajouter que les
membres de notre Communauté s'étaient rendus en déléga-
tion à Paris afin de participer à l'inauguration de certaines
expositions et assister à la présentation du "Maître de
Musique », film qui a connu un grand succès, ce qui est tout
à l'honneur de notre Communauté.

Mais pourquoi l'avenir de notre centre suscite-t-il de
nombreuses interrogations depuis le 10 septembre et même
avant cette date? C'est que vous présidez ~ comme vous
avez eu le culot de le dire lors de la fête de la Communauté
française ~ une «Communauté en voie de disparition ».
Personne, en tout cas, n'a été dupe, pas plus les membres de
ce Conseil que les médias. Au sein de la majorité, beaucoup
le pensent mais n'osent pas le dire; nous, membres de
l'opposition, osons dire ce que nous pensons.

Nous avons bien dû constater que ce qui était redouté
au moment de votre nomination, c'est-à-dire le fait que
vous seriez le «croque-mort» de notre Communauté...

M. Biefnot. ~ On a dit le «notaire,,!

M. Knoops.- ... s'avère exact, et que même, vous vous
en félicitez.

Ceci dit, il est évident pour tout observateur que la
situation financière de notre Communauté est difficile.
Elle l'est en raison de la charge que constitue l'enseigne-
ment pour la Communauté. Et ce n'est pas en reportant
cette charge sur un autre pouvoir - celui de la Région en
l'occurrence - que la situation s'améliorera. On consta-
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tera que la marge financière de la Région est assez étroite et,
vu les prévisions conjoncturelles, elle deviendra extrême-
ment étroite dès l'an prochain. Je le regrettc et, tel Cassan-
dre, je ne serai sans doute pas applaudi pour ces prévisions,
même si, malheureusement, elles se révèlent être exactes.
Renvoyer le problème de l'enseignement à la Région ne
constitue, par conséquent, pas une solution. Le plan de ren-
voi aux provinces et aux communes nlest d'ailleurs aussi
qu'une partie de solution. Même si certaines économies
peuvent ainsi être réalisées, il faut reconnaître que ce n'est
pas en agissant de cette façon que l'on défendra l'impor-
tance de la francophonie dans notre pays, ainsi que son
rayonnement sur le plan international.

Notre situation financière étant difficile, il est évident
que vous avez dû vous résoudre à mettre en vente certains
biens immobiliers de notre Communauté.

Je ne pense pas que la méthode utilisée est très habile et
valorisera notre patrimoine. Je constate d'ailleurs - sauf
oubli ou ignorance de ma part - que tout ce que vous avez
mis en vente jusqu'à présent, n'est pas vendu. L'opération
n'est donc pas intéressante puisque vous n'obtenez aucune
recette provenant de ce qui était une reconnaissance de dif-
ficultés financières.

Après l'annonce de ces ventes, il semblait clair que le
bruit selon lequel on allait vendre également notre immeu-
ble du Centre Wallonie-Bruxelles à Paris était fondé, même
s'il ne le paraissait pas au départ. Les propagateurs de cette
nouvelle - ct le journal auquel je fais allusion n'hésitait
pas à citer ses sources - devaient être bien informés
puisqu'il s'agissait de collaborateurs du ministre chargé
des Relations internationales. Parlant du ministre, l'arricle
disait qu'il ne projetait pas de cessation d'activité dans cet
immeuble, mais, ajoutait-on «on ne sait pas ce qui va se
passer...". De plus il y aurait un risque en matière de sécu-
rité dans cet immeuble et il serait bien possible que ce soit
les autorités françaises qui demandent d'arrêter toute acti-
vité.

Certes, le jour même de la parution de cet article, vous
avez démenti la nouvelle, mais cela ne suffit pas pour apai-
ser les inquiétudes. C'est un peu comme le démenti d'un
ministre des Finances à la veille d'une dévaluation. Il est
vrai, que, dans un cas sur deux, le démenti se justifie: l'Etat
ne dévalue pas. Mais dans l'autre, ayant ainsi limité les
cffets de la spéculation, le week-end arrivé, on dévalue
quand même. Je crains que votre démenti soit aussi ce que
l'on peut appeler un démenti d'attente ou un démenti pour
la bonne cause.

Je me suis informé discrètement et je puis vous dire sans
mettre personne en difficulté que l'inquiétude subsiste
dans vos services tant à J'intérieur qu'à l'extérieur du pays,
et particulièrement en France. Chez les observateurs atta-
chés à la renommée de la Communauté française cette
inquiétude persiste également.

Je tiens à vous rappeler que la directrice du Centre Wal-
lonie-Bruxelles ene-même a tenu à s'insurger contre ce
qu'elle a appelé «un projet complètement fou». Depuis, il
n'y a pas eu de démenti, mais une interview du ministre des
Relations internationales dans le journal en question.
Après avoir divulgué une nouvelle intéressante, il arrive
souvent qu'un journal ait ainsi la primeur d'une interview.
Parfois le hasard fait bien les choses. Mais je lis également
qu'au cabinet de Michel Lebrun on affirme, et cela n'a pas
été démenti: «Il est clair depuis des mois qu'Anselme veut
vendre Beaunord. »

Il n'y a absolument pas eu de démenti, à quelque page
que ce soir de l'une des éditions suivantes du journal.

Egalement dans cet article et n'ayant fait l'objet
d'aucun démenti, on peut lire qu'à l'inverse de ce qu'on



affirme chez Bernard Anselme, Michel Lebrun et Roger
Dehaybe croient se souvenir que Beaunord figure bel et
bien sur cette fameuse liste de biens immobiliers que la
Communauté souhaite aliéner. Compte tenu de ces élé-
ments et malgré vorre démenti, je n'ai pas cru devoir retirer
ma demande d'interpellation qui date maintenant d'il y a
un mois. Depuis lors, il n'y a pas eu de faits nouveaux, à
part votre démenti dont j'assortis la valeur de points
d'interrogation.

Pour terminer, je vous pose simplement trois questions.
Tour d'abord, confirmez-vous votre démenti? En raison de
ma longue expérience parlemenraire, j'estime qu'un
démenti exprimé et confirmé à cette tribune a plus de valeur
qu'un simple démenti publié dans la presse, fût-cc dans un
organe de presse important de notre Communauté.

Dans l'éventualité où vous ne confirmeriez pas votre
démenti, mes deux auttes questions n'auraient plus de sens
et votre réponse serait sans intérêt. Les choses seraientclai-
res et l'on devrait vous reconnaître le mérite de la sincérité,
même s'il s'agit d'une sincérité tardive.

Dans l'hypothèse où vous confirmez votre démenti,
voici ma deuxième question: êtes-vous prêt à accepter
l'investissement nécessaire - il s'agirait de 15 millions de
francs belges - pour rétablir les conditions de sécurité
dans l'immeuble? En effet, il semblerait que les pompiers
de Paris envisagent d'ordonner la fermeture de l'immeuble
et l'arrêt des activités.

Si vous confirmez toujours votre démenti, voici ma
troisième question: ne serait-il pas plus efficace de prévoir
une réorganisation de nos services à Paris, avec une fusion
de la délégation et du centre? J'ai pu constater dans divers
pays que lorsqu'un centre culturel est installé à l'étranger,
celui-ci est placé sous l'autorité de l'ambassadeur, de
manière à arriver à une unité d'autorité permettant une
représentation plus efficace du pays concerné.

Je pourrais citer de nombreux exemples qui, appliqués
à notre cas précis, permettraient une représentation plus
efficace de notre Communauté. J'attends avec intérêt la
réponse du ministre-président.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Anselme, mi-
nisrre-président.

M. Anselme, ministre-président de l'Exécutif. -
Madame la Présidente, chers collègues, certains prennent
un malin plaisir à me prêter les plus noirs desseins. J'ai
remarqué qu'en l'occurrence, d'aucuns dans le journal
auquel vous avez fait allusion, monsieur Knoops, valori-
saient ce plaisir malin d'une matière que j'estime parfois
outrancière.

Ce problème est pour l'instant sans objet. Il suffisait de
vérifier la liste des biens susceptibles d'être revendus et que
j'avais soumise en commission au Conseil de la Commu-
nauté française pour s'apercevoir immédiatement que le
Centre Wallonie-Bruxelles à Paris n'y figurait pas. Le jour-
naliste aurait d'ailleurs pu vérifier lui-même. J'ai publié un
démenti. Mais si je devais en publier chaque fois que surgit
une légère inexactitude - parfois de bonne foi d'ail-
leurs -, je n'en sortirais pas! Je devrais engager un bureau
spécialisé pour ce faire. De toute façon, cela ne servirait à
rien puisque, monsicur Knoops, vous voulez que ce soit
devant le Parlement qu'on s'explique et non pas par presse
interposée. Je n'ai donc pas perdu de temps en ne lançant
pas de multiples démentis à ce sujer.

Vous parliez tout à l'heure des ministres des Finances
qui, une fois sur deux, lorsqu'ils disaient qu'ils ne déva-

luaient pas la monnaie, avaient raison. Je me demande par-
fois si l'on ne ferair pas dès lors un procès à ces ministres
dans la mesure où il y aurait délit d'inirié! Puisqu'en
l'occurrence, ils avaient raison de dire qu'on ne dévaluerait
pas, c'est donc qu'ils le savaient mais ils ne pouvaient pas le
dire. Dans ce cas-là, il y a délit d'initié.

Bref, pour ce qui me concerne, jamais il n'a été discuté
entre nous de la possibilité de vendre le Centre Wallonie-
Bruxelles à Paris. Je répète que cela ne figure pas dans la
lîste des biens transférables.

Il va de soi - et c'est une promesse que je fais solennel-
lement - que si jamais i'idée nous en effleurait, je ne man-
querais pas d'en entretenir la commission adhoc de ce Con-
seil afin qu'il y ait un échange de vues, essentiels, à ce sujer.

Je ne manquerai pas d'en débattre avant à l'Exécutif et de le
faire conjointement, sur proposition émanant du ministre
des Relations internationales et de moi-même. En effet, il
entre dans les attributions du ministre des Relations inter-
nationales, non pas la vente de biens en tant que tels, mais
ce qui s'y passe et en tout cas la délégation.

En résumé: un, je confirme le démenti; deux, si l'idée
effleurait l'un ou l'autre d'entre nous au fil du temps, nous
aurions un débat à ce sujet au sein de notre Conseil, étant
entendu que, jusqu'à présent, cela n'a jamais été mis à
l'ordre du jour de l'Exécutif; trois, pour ce qui concerne les
réparations, le dossier est sur notre table. Il a été préparé au
CGRI. Le ministre des Relations internationales et moi-
même en avons connaissance. Nous n'avons pas encore
tranché définitivement. Nous le ferons dans le cadre du
budget. Nous y sommes donc attentifs.

Vous m'avez posé une dernière question qui consiste à
savoir s'il n'y aurait pas éventuellement œuvre utile à
regrouper nos différentes délégations à Paris. C'est une
suggestion, monsieur Knoops, que M. Lebrun et moi-
même allons prendre en considération. Nous ne manque-
rons pas d'en discuter dans les semaines qui viennent et
éventuellement d'approndir la question avec vous au sein
de la commission compétente du Conseil.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Knoops.

M. Knoops. - Monsieur le ministre-président, pre-
mièrement, votre réponse était brève - ce qui est une qua-
lité - mais comportait un point d'interrogation lourd de
conséquences pour l'avenir puisque vous avez dit - cela
vous a peut-être échappé mais pas à moi - "pour l'ins-
tant ». J'espère que l'instant que vous imaginez sera à tout
le moins aussi long que la vic de votre Exécutif.

Deuxièmement, force est de constater que vos multi-
ples démentis ne rassurent pas tant votre administration
que tous ceux - et je crois qu'ils sont nombreux au sein de
la Communauté française - qui sont intéressés par le
maintien et le développement de ce centre.

M. Anselme, ministre-président de l'Exécutif. - Dans
quel sens me croyez-vous intéressé, monsieur Knoops?

M. Knoops. - Là, monsieur le ministre-président, se
pose sans doutc un problème de crédibilité sur lequel vous
devriez vous pencher.

Troisièmement, en ce qui concerne l'investissement
nécessaire, j'estime aussi -- je n'ignore pas vos difficultés
budgétaires, j'y ai fait allusion il y a quelques instants-
que votre déclaration à propos des quinze millions est
d'une prudence quc notre vice-Premier ministre et ministre
des Affaires étrangères actuel aurait qualifiée de «prudence
de Sioux ».
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Par conséquent, je ne suis qu'à moitié rassuré. Néan-
moins, je note que de cette tribune, vous avez confirmé
votre démenti, ce qui est un point positif, et j'espère qu'en
ce qui concerne une rationalisation de nos services à Paris

- rationalisation qui, à mon avis, pourrait générer certai-
nes économies, tout en maintenant la qualité de l'action
menée sur place, tant par la délégation, d'une part, que par
le centre, d'autre part -, l'examen que vous annoncez sera
à la fois rapide, approfondi et suivi de décisions.

Mme la Présidente. - La discussion est close.

INTERPELLATION DE M. WINKEL A MME DE
GALAN, MINISTRE DES AFFAIRES SOCIALES ET
DE LA SANTE, SUR« LE BILAN DE L'OPERA nON
«ENFANTS DANS LA GUERRE" DE L'ONE"

Mme la Présidente. - La parole est à M. Winkel pour
développer son interpellation.

M. Winkel. - Madame la Présidente, monsieur le mi-
nistre-président, madame la ministre, chers collègues, je
devais vous poser une question d'actualité lors de la der-
nière séance de commission plénière, mais cela n'a pu se
faire. Je développe donc aujourd'hui ce sujet sous forme
d'interpellation. Cest d'ailleurs beaucoup mieux car ainsi,
on peut déjà dresser un bilan plus global de cette opération
«Enfants dans la guerre».

Au mois d'août dernier, l'ONE lançait l'opération
«Enfants de la guerre" destinée à récolter des fonds pour
aider les enfants victimes de la guerre en ex-Yougoslavie et
à trouver des familles belges pour accueillir temporaire-
ment des enfants soustraits au conflit. L'appel fait au
public a été largement entendu et plusieurs milliers de per-
sonnes ont répondu positivement. Ce n'est pas une sur-
prise, car nous savons par expérience que la population
belge fait preuve de beaucoup de solidarité et de générosité
dès qu'il s'agit de soutenir une opération humanitaire.

Mais comme responsables politiques, nous sommes
obligés de prendre du recul et d'analyser lucidement les
effets positifs mais aussi négatifs. Je viens de souligner un
aspect positif à propos de l'enthousiasme et de la générosité
de notre population. L'autre point positif est que certains
des enfants croates et bosniaques ont pu oublier durant
quelques semaines les horreurs de cette guerre absurde.

Mais, malheureusement, il y a l'autre versant moins
idyllique de cette opération humanitaire qui concerne
d'abord son improvisation.

1. L'opération est lancée par M. Flahaut, président de
l'ONE et par Mme J. Laloy, secrétaÎre national des FPS,
membre du bureau de l'ONE, et cela sans concertation avec
le personnel ou le conseil d'administration. Cest le règne
du fait accompli et le conseil d'administration de l'ONE ne
pourra en discuter qu'un mois après le début de l'opéra-
tion. Cela ne garantit pas un sourien efficace et unanime de
l'ensemble de l'ONE.

2. Confusion et improvisation aussi sur les objectifs de
l'opération.

Comme l'ONE s'occupe d'enfants en Belgique, pour-
quoi ne pas s'occuper d'enfants en ex-Yougoslavie? Cette
idée positive va vite dériver vers l'idée d'amener ces enfants
en Belgique. Ce transfert des enfants est bien l'axe central
de l'opération malgré les différents démentis formulés par
la suite. On nous a dit que la mission exploratoire allait en
ex-Yougoslavie pour évaluer les besoins urgents en aide et
que le transfert de ces enfants ne se ferait qu'en dernier res-

26

sort. Mais il était acquis que les enfants viendraient en Bel-
gique et donc, ce ne fur pas une surprise de voir la déléga-
tion revenir chez nous avec un premier groupe d'enfants.

Je voudrais connaître les conclusions écrires figurant
dans un rapport éventuel de cette mission exploratoire. Je
sais que M. Mahoux a exposé son point de vue en commis-
sion des Relations internationales, mais j'aimerais
connaître les conclusions officielles de ce voyage. Je ne
crois pas qu'en commission, le ministre et M. Mahoux
aient répondu complètement aux questions de M. Beau-
fays et de Mme Spaak.

3. Ces conclusions sont essentielles, car je ne com-
prends pas pourquoi, malgré les critiques de l'Unicef et du
HCR, l'ONE a passé outre en maintenant son objectif ini-
tial qui était d'amener les enfants en Belgique.

L'Unicef disait que le traumatisme causé par une sépa-
ration prolongée de l'enfant de sa famille est plus grave que
celui dont souffrent les enfants restant dans une région à
risque, mais entourés de leur famille.

Le psychologue F. Martens de l'DCL disait de son côté
«qu'il y a un risque psychique à séparer un enfant de ses
parents, surtout si cette séparation n'a pas pu être élaborée
psychiquement et verbalement. Ce dont un enfant a le plus
besoin, en situation critique physique ou psychologique,
c'est de quelqu'un de son univers tutélaire et sécurisant
habituel, c'est-à-dire sa famille, ses parents. Bien plus
qu'un simple «confort" psychique, c'est une réelle ques-
tion de survie. Dans les services de réanimation, par exem-
ple, quand les enfants sont au bord de la mort, la présence
de leurs parents pourrait les aider physiquement à prendre
le dessus».

Ces critiques sont partagées par l'ensemble des respon-
sables des organisations humanitaires, mais ils ne veulent
pas s'exprimer publiquement par peur de casser l'élan de
générosité de nos concitoyens.

Il est très difficile pour des responsables d'opérations
humanitaires de formuler des critiques à l'égard d'autres
opérations. Cependant, en l'occurrence ils ont tous criti-
qué en coulisses cette opération de l'ONE.

Je voudrais savoir ce que le ministre répond à ces criti-
ques provenant des spécialistes de l'aide humanitaire.

4. A la limite, on pourrait accepter le principe de l'éva-
cuation des enfants, à condition que la préparation et
l'encadrement soient à la hauteur de la générosité de la
population. Etait-ce le cas ici? Il semble qu'il n'y avait dans
certains centres de vacances que des moniteurs adolescents
pour encadrer près de 80 enfants avec seulement un ou deux
interprètes.

Ces enfants parlant une langue toralement différente de
la nôtre, en général celle des Croates, je ne comprends pas
comment on a pu, avec si peu d'interprètes, communiquer
avec eux durant plusieurs semaines! Il n'y avait aucun
encadrement psychologique pour aider ces enfants angois-
sés par le déracinement et par le sort de leurs parents.
D'après mes informations, aucun psychologue n'était pré-
sent sur place.

Comment voulez-vous que ces enfants s'expriment et
libèrent leur angoisse? Même l'encadrement technique fai-
sait défaut. Pas de nettoyeurs ou de nettoyeuses pour des
locaux accueillant près de 90 personnes!

Comment est-il possible de ne prévoir qu'un encadre-
ment aussi léger comme s'il s'agissait d'une troupe scoute,
alors qu'il s'agit ici d'enfants traumatisés par la guerre, par
la séparation des parents et par la non-connaissance de la
langue?



5. J'en reviens aux objectifs de l'opération qui ont
changé constamment au cour du séjour des enfants. On a
parlé d'abord de très petits enfants, puis d'enfants plus âgés
qui seraient placés dans des familles d'accueil. Ensuite, on a
insisté sur le regroupement des enfants en un seul lieu.

Le même problème s'est posé concernant la durée du
séjour, puis, soudainement il a été question de gardet les
gosses en familles d'accueil durant plusieurs mois - cer-
tains ont parlé de janvier. Enfin, à la suite de la réaction des
parents d'ex-Yougoslavie, on a décidé d'en revenir au but
initial.

Ce changement d'objectif a-t-il influé sur la psycholo-
gie de ces enfants? Je n'en sais rien, mais cela devrait être
angoissant pour eux de ne pas savoir quand ils retourne-
raient chez eux. Le but de l'opération n'était-ti! pas de sécu-
riser les gosses? Les a-t-on vraiment sécurisés psychologi-
quement? Je me pose des questions et je vous les pose, car en
tant que ministre, vous étiez responsable de cette opéra-
tion.

6. Je vous ai parlé d'improvisation au début de mon
intervention. On peut reparler d'improvisation quand il
s'agit du manque de concentration avec les autorités com-
pétentes. Pourquoi les autorités croates n'ont-elles pas été
mises au courant, à part la mairie de Slavon ski Brod? Pour-
quoi l'ambassade croare à Bruxelles ne savait-elle rien de
l'opération?

7. Le retour des enfants en ex-Yougoslavie soulève
aussi des questions.

Plusieurs journaux ont écrit que les enfants sont rentrés
sans accompagnement privilégié et dans une ville soumise à
des bombardements.

Je crois que vous ne pouviez pas prévoir ces bombarde-
ments, mais l'ONE a-t-elle demandé une prorection des
forces de l'ONU ou des militaires de la région? Ma ques-
tion se résume à ceci: le retour a-t-il été préparé avec tout le
professionnalisme qu'on pouvait espérer?

8. Certains donateurs et parents se demandent ce que
devient l'argent versé dans le cadre de l'opération.

Je fais confiance à l'ONE pour la gestion correcte de cet
argent, mais je crois qu'il faudrait publier, dans un but de
transparence et pour rassurer le public, le bilan financier de
l'opération.

Pouvez-vous déjà nous donner un premier bilan ap-
proximatif des dépenses et recettes de cette opération?

9. Je voudrais mettre en avant une contradiction que je
ne comprends pas. Le président de l'ONE nous a affirmé il y
a trois ans, à la suite de la publication de l'audit, que l'ONE
devait rester dans son costume. L'ONE ne voulait plus
s'occuper des enfants au-delà de 7 ans, estimant que cela
n'était plus de sa compétence. C'est pour cela que l'ONE a
remis en question son soutien à certaines actions visant des
enfants plus âgés.

Aujourd'hui, l'ONE s'occupe sans problèmes
d'enfants de plus de 12 ans, mais en plus sort des frontières
pour s'occuper de l'enfance internationale. Nous ne som-
mes pas opposés à une extension du rôle de l'ONE, au con-
traire, mais je voudrais savoir si l'ONE va réinvestir le sec-
teurdes enfants au-delà de 12 ans en Belgique. J'attends une
réponse précise du ministre.

10. Avant de conclure, je voudrais dire que nous soute-
nons l'ONE si elle aide dans le cadre de ses compétcIices les
enfants défavorisés d'ex-Yougoslavie ou d'ailleurs. Mais
nous pensons que l'on ne peur s'improviser organisme
humanitaire du jour au lendemain. Cela demande une con-
naissance approfondie du sujet. L'ONE aurait dû venir

soutenir des organismes comme l'Unicef ou MSF qui tra-
vaillent déjà sur ce thème. Je déplore cette opération
improvisée qui a malheureusement servi aussi à mettre en
avant différentes personnalités du parti socialiste. Cette
dérive médiatique est dangereuse, car elle risque de porter
préjudice à d'autres opérations humanitaires.

Je crois que la Communauté française doit dresser le
bilan de cette opération et, ensuite, décider de renforcer les
opérations humanitaires de la Croix-Rouge et l'opération
«Causes Communes» de MSF et OVR qui vient d'être lan-
cée et qui a l'avantage de concerner l'ensemble des commu-
nes pour venir en aide aux réfugiés d'ex-Yougoslavie. Je
regrette de devoir critiquer l'opération de l'ONE, mais si
on veut que l'humanitaire reste crédible, il doit être pris en
charge par des organismes ayant fait leurs preuves dans ce
type d'opération.

La générosité et la confiance du public existe, mais il ne
faut pas la galvauder.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme de TSer-
claes.

Mme de T'Serciaes. - Madame la Présidente, madame
la ministre, chers collègues, mon intervention ne sera pas
longue. Même si nous restons peu nombreux en cet hémicy-
cle, je pense qu'il est intéressant et important de tirer un
bilan de cette opération de l'ONE. Je le répète, il s'agit d'un
débat important.

Une initiative a été prise. Elle a suscité beaucoup
d'enthousiasme et de générosité et a aussi soulevé beau-
coup de questions. Une assemblée comme la nôtre doit
pouvoir débattre sereinement un problème comme celui-
là.

Tout le monde en est bien conscient, il faut être extrê-
mement prudent dans ce genre d'opération qui part sou-
vent d'un bon sentiment et du besoin bien compréhensible,
que ressentent nos concitoyens, d'agir concrètement face à
des problèmes qui leur paraissent insoutenables. Au lieu de
rester passivement devant leur appareil de télévision, les
gens souhaitent apporter une contribution positive et con-
crète à un problème réel.

A mon sens, il ne faut pas mettre en cause les motiva-
tions de tous ceux qui ont participé et qui se sont engagés
avec beaucoup d'enthousiasme et de générosité dans ce
genre d'opération. J'en veux pour preuve les moyens finan-
ciers importants qui ont été récoltés à cette occasion.

Néanmoins, des questions ont été posées et il faut donc
essayer d'en dresser le bilan. Il y a aussi beaucoup de frus-
trations. On a fait venir des enfants. Les parents les ont
accueillis. Après avoir consenti beaucoup d'efforts, ces
parents ont dû - car il s'agissait d'un accord bien clair,
bien défini au départ - renvoyer les enfants et tout cela
s'est passé dans des condtions qui n'étaient pas faciles, ni
pout les uns ni pour les autres. Nous sommes obligés de
constater aujourd'hui que la situation sur place ne s'amé-
liore pas. De nouvelles initiatives sont d'ailleurs actuelle-
ment prises par des communes. Beaucoup parmi nous
adhéreront sans doute aux actions entreprises par plusieurs
bourgmestres, en collaboration avec la RTBF.

Des questions peuvent se poser sur la nécessaire coordi-
nation entre toutes ces actions. La générosité, le besoin de
faÎre quelque chose me semblent évidents et c'est ainsi que
l'on assiste à des opérations quelque peu dispersées.

C'est pourquoi il me semble important, madame la mi-
nistre, de vous interroger sur les suites concrètes de cette
opération entreprise par l'ONE, dont certains éléments
peuvent paraître critiquables.
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Madame la ministre, il semhlerait que des familles
soient encore toujours ici, en Belgique. Quelles sont les per-
spectives pour elles? Quel est leur statut? Sont-elles consi-
dérées comme des réfugiés politiques? Quel est leur avenir?
Toutes ces questions sont extrêmement importantes.

Après avoir vu fonctionner l'ONE, organisme qui se
préoccupe de la petite enfance, il est permis de s'interroger
sur la responsabilité du Conseil de la Communauté fran-
çaise vis-à-vis de la problématique globale posée par les
enfants dans le monde. Le conflit en Yougoslavie est réel.
Par ailleurs, des enfants meurent de faim en Somalie,
d'autres sont les victimes de conflits qui se déroulent à tra-
vers le monde. Quelle est notre responsahilité à l'égard de
telles situations? De quels moyens disposons-nous pour les
résoudre?

Je pense en outre, que nous devons également songer à
tous ceux qui travaillent de manière structurelle dans diffé-
rents secteurs, qu'ils s'occupenr sur le plan international du
problème plus particulier des familles et de l'enfance ou de
la Coopération au développement. Nous devons avoir une
vision coordonnée de l'ensemble de ces différents secteurs.

Dès lors, madame la ministre, je pense qu'il est impor-
tant que nous puissions disposer d'un bilan très sérieux de
l'action menée par l'ONE, ainsi que des suites qui y seront
réservées. Je pense que l'établissement d'un tel bilan est
fondamental pour la crédibilité de toutes les missions
humanitaires menées à travers le monde. Il est important"
que la coordination inrervienne dans un cadre cohérent et
qu'elle s'appuie sur les expertises nécessaires. Dès lors,
nous devons faire appel à l'ensemble des personnes dispo-
sées à s'impliquer dans un tel type de processus. La transpa-
rence doit bien entendu exister, de même que la volonté de
mener jusqu'au bout les opérations dans un esprit de coor-
dination totale entre tous les acteurs présents dans ce type
de secteurs.

Mme la Présidente. - La parole est à M me De Galan,
ministre.

Mme De Galan, ministre des Affaires sociales et de la
Santé. - Madame la Présidente, merci à nos rares et clair-
semés collègues, merci, monsieur Winkel, d'avoir accepté
de transformer une question d'actualité qui, finalemem,
méritait d'être développée de manière complète. Merci,
enfin, à Mme de T'Serdaes qui a permis de resituer le pro-
blème dans son ensemble et de dresser un premier bilan
deux mois et demi après le début de cette opération. Vous
vous souviendrez que les absents étaient nombreux les 5 et
6 août, de même que les jours suivams. Peur-être beaucoup
de décisions font-elles l'objet de choix plus ou moins
improvisés qui s'avèrent néanmoins généreux, personne ne
le contestera. Peur-être aussi ne prenons-nous pas suffisam-
ment de décisions car, à vouloir trop bien faire, on ne fait
jamais rien?

En cc qui concerne les questions propres au fonctionne-
ment de l'ONE, au rôle des uns et des autres, il convient de
les poser dans le cadre de cet organisme et de son conseil
d'administration. Pour ma part, je vous répondrai au sujet
de l'ensemble de l'opération.

Je suis tout à fait disposée à vous fournir, dans quelques
semaines, des chiffres, des bilans, bref des réponses plus
précises concernant, notamment, la question de savoir si
tous les moniteurs étaienr diplômés. Sachez, monsieur
Winkel, que je me suis moi-même rendue sur place à plu-
sieurs reprises. Dans les différentes maisons se trouvaienr
des animareurs, des jeunes, des médecins, des psycholo-
gues. La colonie croate de Relgique- spécialemenr celle de
Liège - s'est mobilisée. De nombreux spécialistes étaient
présents. Il se peut qu'un manque de coordination ait
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caractérisé l'opération mais la bonne volonté était mani-
feste. Il est cependant possible que toutes les informations
n'aient pas été répercutées, cela sans vouloir accuset per-
sonne ni faire preuve d'angélisme en la matière.

Permettez-moi de remonter un peu dans le temps. Le
5 août 1992, la télévision nous a montré des images de
camps. Les commentateurs ont utilisé des termes que l'on
croyait oubliés à tour jamais. Ils ont, en effet, fait état de la
maigreur squelettique des prisonniers et de l'existence de
camps de concentration. La même semaine, l'hebdoma-
daire Newsweek barrait sa première page du titre
«Epuration ethnique». Au même moment, à Paris, une
cérémonie commémorative avait pour objet les événe-
ments qui se sont déroulés au Vélodrome d'hiver. François
Mitterrand s'y est fait abondamment huer, ce qui a incité le
président du Conseil constitutionnel, Roberr Badinter, à
réagir.

A une aurre époque, en 1937, des solidarités s'étaient
manifestées dans notre pays pendant la guerre d'Espagne.
Plus près de nous, il y a trois ans, nous nous mobilisions
tous pour les villages roumains. Les personnes à l'origine
de cette action ont d'ailleurs été les promoteurs de nouvel-
les initiatives, coordonnées et réussies, sur lesquelles je
reviendrai dans un instant.

Le 6 août, l'ONE lançait son appel. En tant que minis-
tre de tutelle de cet organisme, j'ai jugé qu'il ne fallait pas y
rester indifférent. La Charte des droits de l'enfant, que nous
avons approuvée au sein de ce ParJemenr, m'a conforrée
dans cette attitude.

L'appel de l'ONE a été lancé par les personnes que vous
avez évoquées. D'autres s'y sont jointes par la suite.
J'estime qu'en de tels moments, l'essentiel n'est pas de col-
ler une étiquette sur ledosde ceux qui crienr au secours. je
ne disconviens toutefois pas que des reproches puissent être
formulés en ce qui concerne une certaine forme de récupé-
rarion...

La solidarité de la Communauté française et même de
l'ensemble de notre pays a été remarquable. Vous devez, en
effet, savoir que des personnes de la Région flamande nous
onr téléphoné pour demander si leur appartenance à cette
même Région était un handicap à un versement en faveur
de l'ONE. Ces personnes voulaienr absolument agir et, si
besoin en était, accueillir un enfant chez elles.

J'ai commencé, dans le cadre strict de mes compétences
et en fonction des moyens limités de la Communauté fran-
çaise - dom le budget en la matière s'élève à moins de
500 000 francs - par envoyer sur place une mission explo-
ratoire. Cette mission comprenait notre collègue
M. Mahoux, sénateur, médecin, membre de MSF et habi-
tué à travailler dans le cadre de telles opérations puisqu'il
s'était rendu auparavant dans des pays plus éloignés encore
que l'ex- Y ougoslavic; une déléguée du Haut Commissariat
aux Réfugiés a égalemenr pris part à la mission - il s'agit
du bras droit de M. Von Arnim - ainsi qu'unc infirmière
spécialisée de MSF. Tous les documents relatifs à cette mis-
sion se trouvenr dans le rappon.

Par ailleurs, il convenait également de faÎre état de la
Convenrion des droits de j'enfant, dont je vous cite ici un
passage: « Lcs Etats parties prennenr tOutes les mesures
possibles dans la pratique pour que les enfants qui sont
touchés par un conflit armé bénéficient d'une protection et
de soins.»

La Communauté française devait peut-être répondre à
un devoir d'ingérence plutôt qu'à un droit d'ingérence.

Pour le respect des dispositions de la Charre des droits
de l'enfanr, l'ONE étair l'ouril rour indiqué. Nous l'avons



même confirmé dans la déclaration de l'Exécutif au mois de
janvier.

Vous dites, monsieur Winkel, que l'UNICEF était
opposé au déracinement. Tout le monde est contre le déra-
cinement d'enfants, mais les membres de l'UNICEF pré-
sents sur place, les délégations croates et bosniaques, tout le
monde demandait que quelque chose se fasse et ce, en coor~
dinarion. Vous dites, monsieur Winkel, que cette opéra-
tion a eu lieu sans concertation avec les autorités locales, si
ce n'est quelques contacts clairsemés avec le maire de Sla-
vonski Brod, puisque c'est de cette ville que l'on parle. Les
images récentes nous viennent de Bosanski Brod, c'est~à-
dire de l'autre côté du pont et donc, de la frontière bosnia-
que.

Les autorités concernées se refusaient à laisser les
enfants trois mois de plus sous les bombes. Je vous signale
que plus de 100 enfants de moins de 15 ans sont décédés
durant ces trois mois. Les autorités préféraient permettre
aux enfants de partir mais à des conditions très strictes, à
savoir notamment que les convois ne pouvaient pas courir
les risques que les Allemands avaient encourus à Sarajevo,
en se faisant mitrailler er en perdant deux enfants en bas âge
au sortir de l'aéroport. Pour ce faire, il nous a fallu la pro-
tection de l'UNPROFOR. Puisque vous êtés bien informé,
monsieur Winkel, vous savez que nos attachés sur place ont
assuré une escorte personnelle, aidés en cela par notre déta-
chement militaire belge présent sur place lui aussi. Toute la
préparation de l'opération a été faite en parfaite harmonie
avec les ministres des Affaires étrangères et de la Défense
nationale.

Je vous rappelle brièvement les objectifs de cette mis-
sion exploratoire:

1° Se rendre compte de la situation des enfants et déter-
miner exactement les besoins urgents d'aide;

2° Dresser l'inventaire des différentes formules d'aide
susceptibles de soustraire les enfants à la barbarie de la
guerre;

3° Si l'aide locale se révélait insuffisante, examiner
toute autre formule d'aide, y compris hors des frontières de

l'ex- Yougoslavie.

Le chef de délégation a été auditionné par la commis-
sion des Relations internationales. Le rapport a été adopté
le lendemain puisque le quorum n'avait pu être atteint le
6 octObre 1992. Ce rapport fait mention de tous ces élé-
ments. Comme il est la propriété de la Communauté fran-
çaise, il peut vous être intégralement transmis, si vous le
souhaitez. Il n'est pas long mais il est dense.

La conclusion de ce rapport était aussi simple que tragi-
que. La sécurité physique, psychique et affective des
enfants était menacée, non seulement par la violence des
bombes mais aussi par la haine du discours des adultes.
Quand les enfants sont arrivés, la seule chose qu'ils deman-
daient était de recevoir des armes pour aller tuer les enne-
mis. Face à un tel climat de haine, on se demande quelle
interprétation donner et à quels psychologues ou psychia-
tres il faut faire confiance.

Le choix douloureux de la séparation appanenait aux
autorités locales et aux parents. Aucun enfant n'est parti,
dans les deux premières cohortes venant de Slavonski
Brod, sans autorisation écrite des parents, sans une identifi-
cation complète et sans l'engagement de les rendre dès que
l'école aurait repris. Je vous signale par ailleurs que l'école
était bombardée et que l'on se demandait où les cours
allaient bien pouvoir être organisés à la rentrée scolaire qui
a lieu le 9 septembre dans l'ex- Yougoslavie.

Les autres personnes viennent du camp de Strobec. Il
s'agit d'adultes et d'enfants - accompagnés de leur mère

pour la plupart- évacués, par la purifiçation ethnique, de
Sarajevo à Split et dont personne ne veut, ni les Croates, ni
les Bosniaques. Ces gens-là sont toujours présents sur notre
territoire. Il s'agit de 105 personnes dont 66 p.c. d'enfants.
Pour ces personnes, le ministre de l'Intérieur et les ministres
des Régions concernés ont donné des assurances en matière
de permis de travail provisoire, de permis de séjour et de
scolarité facilitée.

Parallèlement à cette opération, l'ONE lançait un
appel à la récolte de vêtements et de produits non périssa-
b�es. Ainsi, cette opération s'aligne parfaitement sur celle
dénommée «Causes Communes» puisqu'au moment où
notre mission exploratoire était à Sarajevo et à Zagreb, les
bourgmestres auxquels vous avez fait allusion se trou-
vaient à Belgrade pour envisager les mesures à prendre pour
aider la population.

Le rapport de la mission fait également référence à de
multiples situations que l'on peut améliorer sur place: ins-
tallation de chauffage dans les camps, constructions de
locaux de classes provisoires, etc. Tous ces projets sont en
voie de réalisation.

Actuellement, une concertation existe puisque le Con-
seil des ministres a dégagé des fonds. Au cours de réunions
communes, l'Etat national a accepté de reconnaître l'initia-
tive de la Communauté française pour donner un rôle suffi-
sant aux Communautés dans ces opérations. De cette
façon, la Communauté a pu toucher l'équivalent de
2 millions de ftancs, le restant de la subvention étant
accordé à la Communauté flamande. Dans un premier
temps, cette dernière pensait accueillir dans des hôpitaux
des enfants gravement blessés ou, à l'initiative de la Croix-
Rouge, les placer dans des camps provisoires. Mais cette
formule est déjà dépassée par les faits, monsieur Winkel et
madame de TSerclaes, puisque, ce matin, M. Tobback a
prévu une réunion. Selon mes informations, nous devrions
accueillir 200 réfugiés adultes accompagnés de petits
enfants également en provenance de Strobec. Il s'agit donc
de familles éclatées mais comportant un adulte par groupe
d'enfants.

Nous avons reçu des nouvelles du maire de Siavonski
Brod, avec lequel j'étais en correspondance téléphonique
tOuS les jours. Ce dernier m'affirmait que l'école était
reconstruite dans la montagne et que les parents souhai-
taient le retOur de leurs enfants. Or, les enfants avaient été
accueillis depuis seulement dix jours dans les familles. Les
familles d'accueil savaient parfaitement que ces situations
étaient temporaires. Mais entre ce que les gens pensent et
acceptent de signer et le lien affectif qui se crée immédiate-
ment, il y a un pas! C'est peur-être, monsieur Winkel, le
traumatisme très dur auquel vous faites allusion. Si les
enfants étaient restés en collectivité, la situation aurait
peut-être été moins difficile. Beaucoup d'enfants étaient
certes heureux de repartir, mais d'autres étaient plus tris-
tes. Beaucoup de parents d'accueil ont très bien compris;
quelques-uns se sont plaints mais continuent de téléphoner
aux enfants qui sont retournés dans leur pays.

On nous dit que ces enfants sont sous les bombes. Je
puis vous assurer qu'ils ne sont pas à Bosanski Brod ni à
Slavonski Brod mais dans un lieu protégé dans la monta-
gne.

Je vous ai signalé qu'à la fin du mois, la Défense natio-
nale acheminerait l'ensemble des collectes de dons, vête-
ments chauds, couvertures, etc. L'ONE envisagera égale-
ment des secours mais sur base d'une concertation plus
large. Ce n'est plus l'hé et, chaque expérience enrichissant
son auteur, nous envisagerons la façon dont certains types
d'enfants, dont on n'envisage même pas l'accueil dans nos
pays, pourraient être sauvés, ne fût-ce qu'un mois ou deux,
par une solidarité internationale.

29



Actuellement, 105 personnes se trouvent encore en
Communauté française. Leur regard seul indique l'horreur
qu'ils ont traversée. Et encore, il s'agit de gens qui ont pu
monnayer leur passage dans un car ou dans un train! Les
plus pauvres sont restés sous les ruines de leur maison à
Sarajevo. Personne ne s'est inquiété de savoir si une per-
sonne qui ne pouvait payer en Deutsche Mark ou en mon-
naie dure, pouvait être à l'abri temporairement dans un
camp de toile à Split où, par une température de 35° en été,
la vie étaÎt facile mais où actuellement il gèle déjà.

Je suis à votre disposition pour vous indiquer tout ce
qui se fait en concertation avec le national. Nous avons
signé un protocole d'accord avec la Communauté germa-
nophone pour agir, avec la Communauté flamande, auprès
du gouvernement central et essayer d'obtenir le maximum
d'aide et de soutien.

Nous sommes en concertation permanente avec tous
les responsables du HCR, avec Mme Françoise Lavry, qui a
participé à la mission, ou Mme Marie-Eve Burny, de Méde-
cins sans frontières, pour essayer d'affiner ce bilan. Je suis
entièrement à votre disposition pour vous communiquer
celui~ci et organiser une réunion en petit groupe. Certains
membres de notre Conseil qui sont déjà partis souhaitent
peut-être s'intéresser à cette problématique, en commis-
sion des Affaires sociales ou en tout autre lieu. Nous pour-
rions ainsi faire la part de ce qui se dit, ce qui se fait, ce qui ne
s'est pas dit et ce qui ne s'est pas fait. (Applaudissements sur
les bancs de la majorité.)

Mme la Présidente. ~ La parole est à M. Winkel.

M. Winkel.~ Madame la Présidente, Mme la ministre
me dit qu'elle ne peur répondre à la place de l'ONE et qu'il
convient d'interpeller directement cerre instirution.
J'estime, madame, qulen tant que ministre des Affaires
sociales et de la Santé, vous êtes responsable de l'ONE. Il
s'agit d'une compétence qui est de votre ressort et qui
donne lieu à un budget important que nous votons chaque
année.

Je ne veux en aucune manière critiquer les objectifs
nobles de certaines personnes qui veulent aider les enfants
de l'ex-Yougoslavie. Je m'interroge cependant sur l'impro-
visation et le mécanisme même qui permet à deux ou trois
personnes de lancer un organisme comme l'ONE dans une
telle opération, sans aucune garantie et sans expérience du
secteur. Comme je l'ai dit tout à l'heure, on ne s'improvise
pas organisme humanitaire; on le devient progressivement
par expérience et cette notion est très importante.

Ma critique essentielle porte sur le fait que l'ONE a pris
le risque de séparer des enfants de leurs parents, alors que
beaucoup de professionnels du secteur dénonçaient cette
pratique. Soit on aide les enfants sur place en ex-
Yougoslavie, soit on les fait venir en Belgique avec leur
famille, comme clest le cas pour les réfugiés. Les deux atti-
tudes sont valables, mais il ne faut en aucun cas séparer les
enfants de leurs parents. Nous critiquons ce mécanisme,
parce qu'il est dangereux.

J'espère que cette expérience de l'ONE, heureuse pour
certains et malheureuse par d'autres, permettra d'éviter ce
genre de dérapage dans la politique humanitaire.

Mme la Présidente. ~ La parole est à Mme de T'Ser-
claes.

Mme de T'Serclaes. - Madame la Présidente, il me
semble que Mme la ministre n'a pas répondu à une question
précise concernant les personnes qui sont encore en Belgi-
que dans le cadre de l'opération ONE. Quel est leur statut?
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Sont-elles considérées comme réfugiés et y a-t-il eu une con-
certation avec le national à cet égard? Quelles sont les pers-
pectives pour ceux qui sont encore chez nous? Vont-ils res-
ter ou vont-ils devoir rentrer chez eux?

Mme la Présidente. - Mme la ministre a déjà répondu
à cette question.

Mme De Galan, ministre des Affaires sociales et de la
Santé. - Madame la Présidente, je puis encore répondre
brièvement. Tout a été réglé d'entrée de jeu avec M. le mi-
nistre Tobback et le minisrre des Affaires étrangères. Les
ressortissants de l'ex-Yougoslavie résidant encore dans le
Brabant wallon ont tous reçu des documents provisoires.
Je puis vous dire que les ministres compétents en matière
d'emploi acceptent des permis de travail provisoires.

Par ailleurs, ces ressortissants ont accompli des progrès
considérables en français et demandent même - j'espère
que M. Maingain taira cela à Mme Spaak - des cours
dlanglais. Leur faculté d'adaptation est donc extraordi-
naire. Mais je vous propose d'en discuter au cours d'une
autre réunion de travail, car les questions qui se posent sont
très nombreuses.

Mme la Présidente. - Les intervenants pourraient pro-
poser ce qui vient d'être dit ici à la commission des Affaires
sociales. Je ne souhaite pas m'immiscer dans l'ordre du
jour des commissions, mais il leur est loisible de le faire.

la discussion est close.

QUESTION ORALE DE M. MAINGAIN A
M. LEBRUN, MINISTRE DE L'ENSEIGNEMENT
SUPERIEUR, DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE,
DE L'AIDE A LA JEUNESSE ET DES RELATIONS
INfERNATIONALES, CONCERNANT .LA
SITUATION DES APPRENTIS EN PERIPHERIE DE
BRUXELLES ET DANS LES FOURONS»

Mme la Présidente. - La parole est à M. Maingain
pour poser sa question.

M. Maingain. - Madame la Présidente, madame et
monsieur les ministres, le Moniteurbelge du 8 avril dernier
a publié une série d'arrêtés pris par l'Exécutif. Je reconnais
que leur signataire était le ministre chargé de la Formation
professionnelle de l'époque, c'est~à-dire votre prédéces-
seur.

J'ai compté qu'il y avait, sauf erreur, pas moins de dix
arrêtés. Ils interviennent tous en application du décret du
3 juillet 1991 relatif à la formation permanente pour les
classes moyennes et les petites et moyennes entreprises. Ces
arrêtés datent du 24 octobre 1991.

Un de ces arrêtés fixe le nombre et le ressort des services
subrégionaux de rlnstitut de Formation permanente pour
les Classes moyennes. La lecture de cet arrêté, qui remplace
un arrêté ministériel du 16 novembre 1979, laisse
apparaître que votre prédécesseur, monsieur le ministre, a
eu son attention attirée-et c'est un avantage par rapport à
l'arrêté ministériel précité du 16 novembre 1979 - par la
situation des populations francophones habitant les com-
munes de la frontière linguistique.

Mais, par le plus grand des hasards, pour le service
subrégional de Bruxelles, il n'a vu sa compétence étendue
qu'au seul arrondissement administratif de Bruxelles.
Capitale, c'est-à-dire aux dix-neuf communes de l'agglo-
mération. Les communes à régime linguistique spécial de la



périphérie de Bruxelles, et peut-être même certaines popu-
lations habitant au-delà des six communes, ne sont ainsi
pas concernées par l'organisation, en services subrégio-
naux, de la formation permanente pour les Classes moyen-
nes. Une certaine inquiétude existe, mais je reconnais
qu'elle n'est pas récente. Ce n'est en effet pas la seule modi.
fication de réglementation qui fait naître l'inquiétude.

Il y avait toutefois un espoir que, mettant à profit la
modification de la réglementation, la situation des franco-
phones de la périphérie eût été prise en considération. Je
vous cite un des exemples les plus illustres: celui d'une célè-
bre maroquinerie de Bruxelles ayant son siège d'exploita-
tion à Rhode-Saint-Genèse et occupant un personnel
important qui ne peut pas, dans l'état actuel des choses~si
je suis bien informé~, faire appel à des apprentis franco-
phones pour qu'ils y effectuent leur stage.

Je crois que les intentions de votre prédécesseur, chargé
de ce dossier, n'étaient pas d'exclure les francophones de la
périphérie du bénéfice de la réglementation en vigueur
dans ce secteur et que ceci relève sans doute d'une lacune
due au travail accompli un peu à la hâte, puisque ces arrêtés
ont été pris en urgence.

Ma première question est la suivante: qu1en est-il éven-
tuellement des modifications à apporter à cet arrêté du
mois d'octobre 1991 afin de renir compte de la situation de
la périphérie?

Deuxième question: y a-t-il déjà, dans les faits, à
l'heure actuelle, une prise en compte des demandes de sta-
ges et d'engagements auprès de sociétés établies en périphé-
rie bruxelloise et se rapportant à des stagiaires francopho.
nes, c'est-à-dire ayant suivi la formation permanente des
Classes moyennes en Communauté française? Sans entrer
dans les détails, avez-vous connaissance de demandes
importantes? Si nécessaire, je vous poserai des questions
écrites à ce sujet.

Troisième question enfin: dans l'auente de la modifi-
cation de l'arrêté, quelles sont les mesures administratives
prises pour éviter qu'un préjudice perdure?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Lebrun, mi-
nistre.

M. Lebrun, ministre de l'Enseignement supérieur, de la
Recherche scientifique, de rAide à la jeunesse et des Rela-
tions internationales. - Madame la Présidente, chers col-
lègues, je remercie M. Maingain de sa question qui me per-
met de faire publiquement état de conversations que j'ai
eues avec M. Grimberghs à ce propos.

J'ai été alerté par l'une ou l'autre demande relative à
certains apprentis dans des entreprises dont le siège
d'exploitation est fixé dans les communes de la périphérie
de Bruxelles. M. Maingain soulève également le problème
des Fourons, mais il est clair que la question ne se pose pas
pour ceUe région.

Le précédent Exécutif a en effet pris un arrêté en date du
24 octobre 1991 qui reprend les communes visées à rarti-
de 8 de l'arrêté royal du 18 juillet 1966 portant coordina-
tion des lois sur l'emploi des langues en matière administra-
tive pour les ressorts de Huy, de Mons, de Tournai et de
Liège, y compris les Fourons. Par contre, cet arrêté a omis
les communes de la périphérie bruxelloise, alors que ces
communes étaient citées dans l'arrêté antérieur qui fixait
les ressorts de l'Institut de formation permanente des Clas-
ses moyennes et des petites et moyennes entreprises.

Comme vous le constatez, cher collègue, il n'y a donc
pas de problème pour les entreprises dont le siège est fixé
dans les Fourons. Elles sont pleinement autorisées à con-
clure des contrats d'apprentissage contrôlés par la Com-
munauté française.

Pour ce qui concerne les entreprises situées dans la péri-
phérie, je confirme que la Communauté flamande a intro-
duit un recours devant le Conseil d'Etat contre l'arrêté de
l'Exécutif du 22 décembre 1983 - M. Maingain avait rai-
son de dire que la situation n'est pas neuve - qui fixait la
compétence territoriale des secrétaires d'apprentissage. Le
Conseil d'Etat n'a toujours pas tranché ce contentieux.

Entre-temps, un nouveau recours a été introduit contre
l'arrêté de l'Exécutif du 24 octobre 1991 évoqué plus haut
et qui fixe le nombre et le ressort des services subrégionaux
de l'Institut de formation des Classes moyennes.

Je n'ai évidemment pas manqué de solliciter l'avis de
l'Institut précité, dans le cadre de rarricle 33 du décret du
3 juillet 1991 relatif à la formation permanente pour les
Classes moyennes et les petites et moyennes enrreprises.
Cet avis doit me parvenir incessamment.

Dans l'état actuel des choses, je vais proposer à l'Exécu-
tif de modifier rarrêté du 24 octobre 1991 en étendant le
ressort du service subrégional de Bruxelles aux communes
de la périphérie. De cette manière, les apprentis qui, pour la
plupart, sont soumis à l'obligation scolaire, pourront à
nouveau conclure des contrats d'apprentissage avec les
entreprises situées dans ces communes. Il est clair que cet
arrêté suscitera rune ou rautre réaction. Cependant, et
afin d'aboutir à une solution partagée et définitive sur ce
problème, je m'engage parallèlemenr dans un processus de
négociation visant à la mise sur pied d'un accord de coopé-
ration avec la Communauré flamande. Il me semble que
nous avons intérêt les uns et les autres à clarifier la sitUation
de cette manière.

Mme la Présidente. - Nous sommes ainsi arrivés au
terme de nos travaux.

Le Conseil slajourne jusqu'à convocation ultérieure.

La séance est levée.

- La séance est levée à 19 heures.
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ANNEXE 1

COMMUNICATION DU GREFFE DU CONSEIL

TRAVAUX DES COMMISSIONS

Mardi 29 septembre 1992

Commission des Relations internationales

1. Siruation en ex-Yougoslavie.
Audition de M. le sénateur Mahoux et MM. les députés Detremmerie et Ducarme.

2. Projet de décret ponant assentiment du Traité sur l'Union européenne, de 17 Protocoles
et de l'Acre final avec 33 Déclarations faits à Maastricht le 7 février 1992.
Rapporteur: M. Knoops.

La réunion a été reporrée

Mardi 6 octobre 1992

1. Commission des Relations internationales

1. Situation en ex-Yougoslavie.
Audition de M. le sénateur Mahoux et MM. les députés Derremmerie et Ducarme.

2. Projet de décret portant assentiment du Traité sur l'Union européenne, de
17 Protocoles et de l'Acte final avec 33 Déclarations faits à Maastricht le 7 février
1992.
Rapporreur: M. Knoops.

Présents:

Mme Lizin (présidente), MM. Beaufays, Ph. Charlier, Dallons, Grosjean, Tomas.

Absents:

MM. Borremans (excusé), Brisart (excusé), de Donnéa, Janssens (excusé), Knoops
(excusé), Marchal, Mme Mayence, MM. Poncelet, Ylieff (excusé).

Autres membres du Conseil présents:

M. Biefnot, Mme de T'Serciaes, M. Mahoux et Mme Spaak.

2. Commission de Coopération et de Concertation avec ['Assemblée de la Commission
communautaire française de Bruxelles

Projet d'ordre du jour de la réunion des commissions réunies de coopération entre le
Conseil de la Communauté française et l'Assemblée de la Commission communau-
taire française de Bruxelles.

Présents:

MM. M. Harmegnies (président), Biefnot, Mme de T'Serciaes, MM. Grimberghs,
Vaes, Viseur.

Absents:

MM. Borremans (excusé), Clerfayt, De Decker, Guillaume, Hasquin (excusé), Jans-
sens (excusé), Mayeur, L. Michel, Taminiaux (excusé), Thissen, Tomas.

Autres membres du Conseil présents;

MM. Maingain et Simons.
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3. Commission de l'Enseignement, de la Formation et de la Recherche

1. Projet de décret fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement
libre subventionné.

2. Ordre des travaux.

Présents:

Mme Corbisier (présidente), Mme Burgeon, MM. Ph. Charlier, Dans, Detienne,
Mme de T'Serclaes, MM. Gilles, M. Harmegnies, Biefnot (en remplacement de
M. Hismans), Liesenborghs, Poty, Sénéca, Mme Spaak, Mme Stengers,
M. Tomas.

Absents:

MM. Coll art, Duquesne (excusé), Hasquin (excusé), Hazette (excusé), Henneuse,
Hismans (excusé), Léonard (excusé), Nothomb (excusé), Severin, Walry.

Mercredi 7 octobre 1992

Commission des Relations internationales

Projet de décret portant assentiment du Traité sur l'Union européenne, de 17 Protocoles et de
l'Acte final avec 33 Déclarations faits à Maastricht le 7 février 1992.
Rapporteurs: MM. Knoops et Beaufays.

Présents:

Mme Lizin (présidente), MM. Beaufays, Grimberghs et Winkel.

Absents:

MM. Borremans, Brisart, Ph. Charlier, Dallons, de Donnéa, Grosjean, Janssens,
Knoops (excusé), Marchal, Mme Mayence (excusée), MM. Poncelet, Tomas, Ylieff.
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ANNEXE 2

COUR D'ARBITRAGE

Le greffier de la Cour d'arbitrage a notifié au Conseil:

- l'arrêt du 8 octobre 1992 par lequel la Cour annule à l'annexe 2 de la loi du 26 mars 1971
sur la protection des eaux de surface (insérée par décret de la Communauté flamande du
21 décembre 1990) les termes «29/activités non prévues ci-dessus/1/lIlI»;

- l'arrêt du 8 octobre 1992 par lequel la Cour décrète le désistement du recours en annula-
tion de l'article 2 du décret de la Communauté française du 19 juillet 1991 portant certai-
nes dispositions urgentes en matière d'enseignement;

- l'arrêt du 8 ocrobre 1992 par lequel la Cour suspend partiellement l'article 55 de la loi du
28 juillet 1992 portant des dispositions fiscales et financières;

- l'arrêt du 8 octobre 1992 par lequel la Cour décrète le désistement du recours en annula-
tion de l'article 6 du décret de la Communauté française du 28 janvier 1991 portant des
dispositions relatives à certains membres du personnel transférés à la Communauté fran-
çaise;

- l'arrêt du 9 octobre 1992 par lequel la Cour dit pour droit que l'article 319, § 3, du Code
civil viole partiellement les articles 6 et 6bis de la Constitution;

- la question préjudicielle posée par la Cour de cassation (en cause de de Kerckhove) sur le
point de savoir si les articles 3 et 4 de la loi du 30 juillet 1979 relative aux radiocommu-
nications violent les règles établies par la Constitution, ou en vertu de celle-ci, pour déter-
miner les compétences respectives de l'Etat, des Communautés et des Régions;

- la question préjudicielle posée par le tribunal du travail de Verviers (en cause de N. Stas-
sart contre l'Office national des Pensions) sur le point de savoir si l'article 1er de l'arrêté
royal n° 50 du 24 octobre 1967 relatif à la pension de retraite et de survie des travailleurs
salariés viole les articles 6 et 6bis de la Constitution.
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